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, JURISPRUDENCE CIVILE. 

REVUS MZNSUXXiIiE 

Clause compromissoire. — Offices ministériels : obliga-

tion naturelle, transport. — Tutelle légale, usufruit 

paternel. 

Il y a longtemps que les auteurs et les Cours royales 

sont divisés sur le point do savoir quelle est la valeur féS 

gale, quels sont les élémens essentiels de la clause com-

promissoire. La loi reconnaît-elle comme obligatoire la 

promesse pure et simple de soumettre à des arbitres qui 

seront ultérieurement désignés les contestations relatives 

au sens et à l'exécution d'un contrat ? Une telle promesse 

l'entre -t-elle dans la classe des actes licites qu'autorise la 

liberté des conventions ? N'est-elle valable, au contraire, 

qu'autant qu'elle renferme tous les élémens, toutes les 

conditions légales d'existence exigés pour le compromis, 

et notamment la désignation de l'objet du litige, ainsi que 

l'indication des noms des arbitres, conformément aux 

prescriptions de l'article 1006 du Code de procédure ci-
vile ? 

Appelée pour la première fois à se prononcer d'une 

manière expresse sur cette importante question, la Cour 

de cassation vient de poser en principe que la loi ne re-

connaît pas de distinction entre la clause compromissoire 

,ctle compromis, que l'un et l'autre se confondent, et sont 

soumis dès lors aux mêmes conditions d'existence (1). 

C'est là une décision fort grave, et qui peut entraîner après 

die de sérieuses conséquences. On sait, en effet, que 

dans un grand nombre de contrats, et notamment en ma-

tière d'assurance terrestre contre l'incendie, la promesse 

de compromettre est devenue une clause d'usage, on pour-

rait même dire de style. Voici donc des milliers de con-

ventions atteintes et menacées dans leur exécution. 

En présence d'un pareil résultat, il importe d'examiner 

avec une attention scrupuleuse la doctrine mise en avant 

par la Cour suprême, et de rechercher si elle est conforme 

aux vrais principes. Toute réflexion faite, nous ne saurions 

y voir qu'une application parfaitement juste du texte et de 
lespntdelaloi. 

La justice arbitrale est-elle ou non favorable ? Est-il 

vrai de dire, comme on le répète souvent, qu'elle soit à la 

fois plus expéditive, moins coûteuse, plus protectrice que 

wiusuce ordinaire? C'est ce que nous n'avons pasàrecher-
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cune incertitude, et qu'elle 

hors de ces choix ou adhésions réciproques, exprimés si-

multanément, il n'y aura pas d'arbitrage possible. 

Or, ceci posé, on se demande comment allier la pro-

messe pure et simple de compromettre, avec le compro-

mis, tel que l'exige la loi, c'est-à-dire revêtu de ce carac-

tère de liberté, de spontanéité, qui seul peut lui donner 

une existence parfaite ? Si la loi qui trace toutes les règles 

de l'arbitrage et qui indique le compromis comme point 

de départ ne dit rien de la promesse de compromettre, il 

ne faut pas s'en étonner ; car cette promesse serait destruc-

tive des caractères essentiels du compromis, puisqu'à moins 

de demeurer sans sanction, elle aurait pour conséquence 

forcée, au cas de refus de l'une des parties, de remettre 

aux jnges le soin de la représenter au compromis et de 

faire en son nom ce qui ne peut être que le résultat du li-
bre exercice de sa volonté personnelle. 

C'est un principe assurément fort respectable que celui 

de la liberté des conventions, mais cette liberté n'existe 

qu'à la condition de ne froisser ni la loi, ni l'ordre public. 

Or, la loi et l'ordre public seraient froissés si dans une 

matière aussi grave que celle qui touche à la compétence 

et auxjuridictions, on pouvait ajouter quelque chose aux 

dispositions précises qui la régissent ; si l'on pouvait, 

créant une sorte d'arbitrage forcé dans l'arbitrage volon-

taire, modifier les élémens de vitalité d'une justice déjà 
exceptionnelle. 

On ne saurait trop le répéter : en cas d'arbitrage volon-

taire, ce qui fait la force du Tribunal arbitral, ce qui peut 

seul imprimer à ses actes un cachet de justice et d'impar-

tialité qui commande le respect et leur mérite puissance 

d'exécution, c'est la liberté qui aura présidé à la composi-

tion du Tribunal. En dehors de la désignation volontaire 

et libre, les arbitres ne sont rien, et il n'existe plus qu'un 

simulacre d'arbitrage. Toute clause qui détruit à l'avance 

cette liberté de désignation est donc nulle, et de nullité ab-
solue. 

La décision de la Cour de cassation est donc conforme 

à la loi, car elle proscrit ce que la loi a implicitement et 

nécessairement défendu. Ajoutons que si, en fait, elle peut 

blesser un grand nombre d'intérêts particuliers, elle est, 

sous le rapport de l'intérêt général, éminemment salu-
taire. 

On se prévalait devant la Cour de ce que la clause com-

promissoire est en quelque sorte d'usage et de style dans 

les polices d'assurance, et l'on espérait trouver dans cette 

considération un motif de respect ou de tolérance. L'ar-
gument manquait évidemment son but. 

On doit, en effet, se méfier des clauses d'usage et de style. 

La Cour de cassation les voit d'un mauvais œil; elle les con-

sidère, et avec raison, comme autant de pièges tendus par 

la finesse et l'habileté à l'excès de confiance et de bonne 

foi. Pour qu'un contrat ait toute sa perfection légale et mo-

rale, il faut que chacune des parties ait su et compris à 

''avance d'une manière précise la portée exacte des di 

verses stipulations qui s'y trouvent renfermées; or, les 

clauses de style ont cela de particulier, que le plus souvent 

elles s'imposent comme nécessaires, comme en dehors de 

toute critique possible, et que la partie qui s'y soumet, 

convaincue qu'elle ne peut pas éviter de s'y soumettre, 

convaincue en outre qu'elle ne s'engage à rien, ou à peu 

de chose, signe de confiance et sans réfléchir. Ainsi, par 

exemple, l'assuré qui, en traitant avec un agent de compa-

gnie d'assurance, appose son nom au bas delà police im-

primée qu'on lui présente, sait-il bien à quoi il s'engage 

par la clause compromissoire? Réfléchit-il bien aux effets 

possibles d'une convention qui, pour toute contestation 

quelque minime qu'elle puisse être , l'entraînera loin de 

son domicile, dans les embarras et les difficultés de cette 

justice exceptionnelle qu'onnomme l'Arbitrage, et lui don-

nera pour juges des hommes qu'il ne lui sera pas permis 

de choisir en toute liberté? Assurément non : il signe sans 

examen, parce que tous ceux qui ont traité ou qui traite-

ront avec la compagnie ont fait ou feront comme lui, parce 

qu'il est d'usage en pareille matière de signer une clause 

de cette nature, parce qu'enfin la résistance n'amènerait 

aucun résultat utile, car les polices de la plupart des com-

pagnies sont rédigées sur le même modèle, et les agens 
ont soin de le faire remarquer. 

De pareilles clauses sont trop dangereuses pour que le 

législateur n'ait pas dû s'en inquiéter sérieusement, et 

pour que les magistrats n'aient pas agi sagement en les 
frappant d'une sévère réprobation. 

— Plusieurs arrêts de la Cour de cassation ont procla-

mé la nullité des traités secrets en matière de vente d'of-

fices. Mais cette nullité est-elle d'une nature telle, qu'elle 

détruise le principe de l'obligation naturelle, et qu'en 

conséquence, s'il y a eu exécution du traité secret, cette 

exécution puisse laisser ouverture à l'action en répétition? 

Quelques Cours royales ont décidé la négative ; de son 

côté, la chambre des requêtes, saisie du pourvoi dirigé 
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contre un de leurs arrêts, vient d'en prononcer l'admis-

sion, sur les conclusions dc M. l'avocat-général Delan-

gle (1). 

La difficulté que soulève ce pourvoi est assurément très 

grave. On comprend que la conscience des magistrats 

éprouve de la répugnance à sanctionner une réclamation 

qui, le plus souvent, ne sera qu'un acte dc déloyauté, et 

qu'ils saisissent avec empressement l'idée de voir , dans 

1 exécution d'un traité secret, l'accomplissement d'une 

obligation naturelle. Mais les principes rigoureux du droit 

n'en semblent pas moins conduire à un résultat tout-à-fait 
opposé. 

La nullité qui entache les traités secrets est une nullité 

d'ordre public. — L'intérêt général voulait que les ordon-

nances royales fixant le prix de la transmission des offices 

fussent des règles souveraines auxquelles on ne pût se sous-

traire, ni directement ni indirectement. Sur ce point, la 

jurisprudence ne laisse plus aucun doute. — Or, ceci po-

sé, toute la question se réduit à celle dc savoir si les obli-

gations viciées par unc nullité d'ordre public peuvent de-

venir la source d'une obligation naturelle que les juges 
soient tenus de respecter, 

On comprend à merveille qu'une nullité d'intérêt privé 

laisse place à l'obligation naturelle. En effet, de pareilles 

nullités n'ont qu'une existence purement relative; créées par 

le législateur pour assurer d'autant plus la sincérité des 

conventions et protéger certaines incapacités, elles élè-

vent, sans doute, contre l'engagement qu'elles entachent 

un soupçon qui suffit pour donner aux parties le droit de 

répudier les conséquences de leurs signatures ; mais ce 

n'est là pour elles qu'un simple droit, à l'exercice duquel 

elles peuvent renoncer sans que l'intérêt public ait à s'en 

inquiéter. Il est possible, en effet, que les inconvéniens 

que la prudence de la loi avait voulu prévenir n'aient pas 

existé, que le consentement de l'incapable ait été libre et 

réQ&sbi , que h viaMaa de certaines formes rigoureuses 

n'aiten rien influé sur les conditions essentielles du con-

trat. Dans ce cas, la loi admet que la bonne foi des parties 

pourra protester contre les rigueurs du droit civil et lui 

opposer la puissance du droit naturel. II suffira pour cela 

qu au lieu de répudier leur engagement elles l'exécutent, 

car cette exécution, oeuvre de conscience et de loyauté , 

aura fait disparaître jusqu'aux dernières traces d'une nul-

lité dont seules elles avaient le droit de se prévaloir. 

li en est . autrement dis nullités d'ordre public; par 

cela même qu'elles portent atteinte aux intérêts généraux, 

elles doivent être considérées comme absolues et perpé-

tuelles. Nul n'est libre d'y renoncer, car elles ne consti-

tuent pas seulement un moyen de défense donné à l'intérêt 

privé, il faut y voir surtout une sauve-garde pour la so-

ciété. Les juges ne sauraient donc, sans danger, ordonner 

ni tolérer l'exécution d'un engagement contraire à l'ordre 

public ; c'est assez dire qu'un pareil contrat, nul sous le 

rapport du droit civil, ne peut devenir la source régulière 

d'une obligation naturelle, et que toutes les fois que l'unedes 

parties demandera à la justice de le mettre à néant, la jus-

tice devra s'empresser de répondre à ce vœu, sans s'in-

quiéter de 'savoir s'il y a eu ou non exécution. — Au sur-

plus, cette distinction capitale entre les nullités d'intérêt 

privé et colles ,d'ordre public, en ce qui concerne l'exis-

tence de l'obligation naturelle, paraît avoir été admise par 

la plupart des jurisconsultes, et notamment par M. Du-

vergier, dans la Revue étrangère et française. 

En vain voudrait-on établir des distinctions entre les 

nullités d'ordre public, et accorder à celles qui ne portent 

pas une atteinte directe à la morale une puissance que l'on 

refuserait aux autres. Ces distinctions conduiraient à l'ar-

bitraire, et la sévérité des principes les repousse. D'ailleurs, 

s'il est vrai de dire qu'il est telle obligation, même con-

traire à l'ordre public, dont l'exécution, au point de vue 

moral, n'a rien à proprement parler de dangereux, il n'en 

est pas moins vrai qu'au point de vue social le danger sub-

siste, et cela suffit pour que l'exécution ne doive pas être 
respectée. 

LLfaut éviter qu'une doctrine trop facile ne détruise les 

salutaires effets des nullités prononcées par la loi dans 

l'intérêt général et consacrées par la jurisprudence. En 

matière d'offices, par exemple, il suffirait aux parties de 

stipuler l'exécution immédiate d'un traité secret, pour que, 

malgré la loi qui le prohibait, ce traité demeurât inatta-

quable ; et c'est ainsi que de pareilles conventipns deve-

nant en quelque sorte d'usage et de nécessité, la pré-

voyance du législateur se trouverait incessamment mise en 

défaut. Nous ne pensons pas que les magistrats puissent 

admettre une doctrine qui laisserait ainsi subsister le mal, 
en détruisant le remède. 

— Nous avions combattu, dans l'une de nos précéden-

tes revues (2), un jugement du Tribunal de la Seine qui 

déclarait nul comme manquant de cause le transport du 

prix d'un office fait entre la date du traité et celle de l'or-

donnance royale d'investiture. La Cour royale de Paris 

vient, par un arrêt récent (1), d'adopter sur ce point les 

distinctions que nous avions cru devoir soulever. Cet 

arrêt établit, ainsi que nous l'avions fait, que si la pro-

priété des offices est soumise à des règles particulières 

pour tout ce qui touche à la prérogative royale et à l'or-

dre public, leur transmission n'en est pas moins régie par 

les principes du droit commun pour tout ce qui touche aux 

stipulations d'intérêts privés; et que si la cession du prix 

d'un office est suspendue dans ses effets, comme le traité 

lui-même, tant que l'approbation royale n'est pas inter-

venue, l'accomplissement de cette condition essentielle 

fait rétroagir à la fois l'engagement résultant du traité, et 

les transports qui l'ont suivi, aux jours de leurs dates pri-

mitives. Nous ne rentrerons pas dans le développement 

des considérations de droit et d'équité qui militent en fa-

veur de ce dernier système : il nous suffira d'avoir cons-

taté que ces principes ont été rétablis par un arrêt qui ne 
peutmanquer de fixer la jurisprudence. 

—S'il est vrai de dire que les Tribunaux sont les protec-

teurs naturels des mineurs, et qu'ils doivent religieuse-

ment veiller à ce que leurs intérêts ne soient pas compro-

mis, on doit reconnaître aussi que cette mission tutélaire 

a des bornes, et que son accomplissement ne doit jamais 

aller jusqu'à méconnaître les droits de la puissance pa-

ternelle, et jusqu'à sacrifier d'autres intérêts non moins 
respectables. 

C'est donc à tort, suivant nous, que la Cour de cassa-

tion a décidé (3) qu'en cas de vente par licitation provo-

quée par le copropriétaire d'un mineur placé sous la tu-

telle de son père, les Tribunaux peuvent ordonner que la 

portion du prix afférente au mineur restera, jusqu'à son 

mariage ou sa majorité, déposée entre les mains de l'ac-

quéreur. Cette décision blesse le père à un double titre, 

comme tuteur, ct comme usufruitier légal; comme tuteur, 

en ce qu'elle met une portion des biens de son enfant en 

dehors de son administration, ce qui élève contre lui une 

présomption outrageante d'incapacité ou d'incurie; com-

me usufruitier légal, en ce qu'elle le force à subir bon gré 

mal gré les conséquences d'un placement déterminé. 

Auiun texte dc loi, cependint, n'autorise les juges à 

s'immiscer dans l'administration de la tutelle légale ; au> 

cun texte également ne leur permet d'imposer à . la jouis 

sancedu pèredes conditions plus ou moins onéreuses. En 

pareille matière, le législateur a pensé que des considéra-

tions d'un ordre supérieur imprimaient nécessairement 

la tutelle et à l'usufruit un caractère particulier, et que 

l'affection présumée du père pour ses enfans garantissait 

suffisamment la sagesse de sa jouissance et de son admi-

nistration ; aussi a-t-il eu soin de le relever de la plupart 

des obligations auxquelles sontassujétis les tuteurs et les 

usufruitiers ordinaires : c'est ainsi que le père peut régler 

comme bon lui semble, et sans l'intervention du conseil 

do famille, la dépense, et conséquemment l'emploi des 

capitaux du mineur; c'est ainsi, en outre, que l'art. 601 
du Code civil le décharge de l'obligation de donner cau-
tion. 

Or, comment concilier cette liberté absolue d'adminis-

tration avec une mesure dont l'effet est précisément d'em-

pêcher que l'administration ne s'exerce sur une portion 

déterminée des biens du mineur ; et, de plus, l'obligation 

de laisser les fonds du mineur entre les mains de l'acqué-

reur n'équivaut-elle pas à «ne mesure conservatoire bien 

plus rigoureuse encore qùe celle de la caution ? 

Dira-t-on que le père est sans intérêt réel à_ repousser 

un acte de prudence qui met à couvert les intérêts du mi-

neur, sans porter atteinte à son droit de jouissance ? 

Nous répondrons d'abord que les juges ne doivent pas, 

même sous prétexte de prudence, se placer au-dessus de 

la loi. Or, si l'hypothèque légale, le droit de destitution, 

celui de déchéance de l'usufruit, et par dessus tout, le lien 

qui rattache le père à ses enfans, ont paru à la loi de» 

moyens suffisans de protection contre les malversations 

et les abus de la tutelle et de la jouissance, les Tribu-

naux ne sauraient, sans excès de pouvoir, exiger quelque 

chose de plus. — D'un autre côté, il n'est pas vrai de dire 

au'en présence d'un placement imposé par la justice le 

roit de l'usufruitier légal demeure intact, car ce droit 

pour être complet, doit consister pour lui, non seulement 

a toucher les revenus du fonds, mais encore à faire valoir 

ce fonds suivant son gré, de la manière la plus fructueuse 

dans les intérêts du nu-propriétaire et de l'usufruitier. 

On invoquait avec force devant la Cour suprême la dis-

position de l'article 457, qui, dans le cas de vente autori-

sée par le conseil de famille, attribue à ce conseil le droit 

d'en détermineriez conditions. Mais, indépendamment de 

ce qu'il est douteux que cet article soit applicable au cas 

de tutelle légale combiné avec l'usufruit paternel, M. l'a-

vocat-général Laplagne-Barris faisait remarquer avec 

beaucoup de raison que le pouvoir attribué au conseil de 

famille, dans une hypothèse spéciale, n'est nullement 

étendu aux Tribunaux lorsqu'il s'agit d'une vente nécessi-

tée par l'état d'indivision, et provoquée par l'un des co-

propriétaires; et que dans ce cas, au moins, les droits du 

père restent entiers, sans pouvoir être gênés par aucune 
mesure préventive. 

11 est fâcheux que les sages considérations émises par 

M. l'avocat-général n'aient pas été mieux appréciées dans 
la chambre des délibérations. 

JUSTICE CIVILE 

(l)Voir Gazette des Tribunaux du 21 juillet. 

y. Gaz. des Trib. du 26 avril. 
V. Gaz. des Trib. du 28 juillet. 
V GazHU des Tribunaux du 18 juillet 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 2 août 1843. 

COUR ROYALE DE LA MARTINIQUE. — AVOUÉS. — POURSUITE ET 

CONDAMNATION DISCIPLINAIRE. — COMPÉTENCE. 

La retraite concertée des avoués attachés à une Cour royale, 
et leur absence de l'audience par suite de cette retraite , est 
un fait susceptible d'être puni disciplinairement , alors sur-
tout que le motif qui a déterminé les avoués à ne point paraî-
tre à l'audience tend a censurer la conduite des magistrats 
(on leur reprochait, dans l'espèce, de délibérer trop longue-
ment). Dans ce cas, la poursuite peut avoir lieu , et la con-
damnation être prononcée , comme si le fait s'était passé il 
l'audience. L'on peut même assimiler cette infraction à un 
délit d'audience, à raison des rapports nécessaires qui exis-
tent entre les avoués et les magistrats, rapports tellement in-
times, que leur rupture rend impossible l'œuvre de la jus-
tice. Ainsi la peine encouru* est l'une de celles prévues par 
l'article 211 de l'ordonnance du 24 novembre 1828, si, comme 
dans l'espèce, il s'agit de la discipline des avoués de la Mar-
tinique. La Cour royale a pu , dès lors , prononcer compé-
temment, en vertu de cet article , la suspension des avoués 
pendant un mois, le lendemain môme du jour où s'est passé 
le fait disciplinaire. 

C'est en ce sens que vient de statuer la chambre des requê-
tes, en rejetant, au rapport de M. le conseiller Lasagni, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delangle, lo 
pourvoi formé par les avoués inculpés, contre uri arrêt de la 
Cour royale de la Martinique qui les avait condamnés à un 
mois de suspension pour une infraction de la nature de celle 
énoncée dans le sommaire qui précède. (Plaidant, M

0
 Dupont-

White.) 

DOUANES. — ZINC. — IMPORTATION PAR TERRE. — DROIT A PER-

CEVOIR. 

La loi de douanes du 6 mai 1841, a taxé à 1 fr. 50 c. les 
cent kilogrammes de zinc importés par navire étranger, et à 
10 centimes la même quantité de zinc introduit par navire 
français. Question de savoir si le zinc entrant en France par 
terre doit payer 1 fr. 50 c. par cent kilogrammes, ou seule ■ 
ment 10 centimes? 

La société de la Vieille-Montagne introduit en Franc*' la mal 
jeure partie de ses produits annuels des mines de zinc q u'ello 
possède en Belgique. Jusqu'en 1841, le droit d'entrée perçu 
par la douane sur ces produits n'a été que de 10 centimes par 
cent kilogrammes. Mais depuis la promulgation de la loi du 
0 mai 1841, elle a prétendu que la société de la Vieille-Mon-
tagne devait payer le droit de 1 fr. S0 c. fixé pour les impor-
tations par navire étranger. Elle s'est fondée sur ce que la loi 
précitée devait s'entendre en ce sens que ce droit de 1 fr. 50 c. 
était dû pour les zincs importés autrement que par navires 
français, par conséquent par voie de terre ; et cela, parce que, 
suivant elle, le législateur a voulu tout à la fois favoriser la 
navigation française, et protéger les produits similaires de la 
France. 

Cette prétention a été combattue par la société de la Vieille-
Montagne, qui a soutenu que la loi de 1841 u'ayant élevé lo 
droit que relativement aux zincs importés par navires étran-
gers, et ne s'étant pas expliquée sur les importations par terro 
de cette même marchandise, il n'y avait lieu de percevoir 
que le droit de 10 cent. Qu'eu supposant qu'on dût considérer 
le silence de la loi sur les zincs entrant eu France par la voie 
de terre comme une lacune, il n'appartiendrait point aux tri-
bunaux de la remplir, et qu'en matière d'impô-t un droit 
ne peut être perçu qu'en vertu d'une disposition claire ct 
précise do la loi, 

Le Tribunal civil d'Avesnes a accueilli ce dernier système 
— Pourvoi de l'administration des douanes. —Conclusions au 
rejet, de M. l'avocat-géuèral Delangle. —Mais la Cour au 

1 rapport de M. le conseiller Bernard de Bennes, et âpre» UM 
| a*cz longue délibération, a cru devoir admettre la requête, ct 

renvoyer le débat à uwo diseussiou contradictoire devant la 
Plaidant, M" f.odard-Saponay. chambre civile. 



\0M ftAZETTE DES TRIBUNAUX DU <3 AOUT 1fc*3 

( chambre civile), 

premier président. 

COUR DE CASSATION 

(Présidence de M. Portalis 

Bulletin du 2 août. 

TESTAMENT. — DATE. — PREUVE. . 

S'il n'est pas permis, en droit, de puiser dans des docu-

mens extrinsèques à un testament les élémens nécessaires 

l'erreur de sa date, aucun texte de loi ne's'op-pour rectifier 

pose à ce que le défendeur en nullité 

l'acte lui-même la réfutation des faits 

herche en dehors de 

étrangers eux-mêmes 

au testament, et. tendant à établir que la date est erronée. 

Dès lors, l'arrêt qui dans cette hypothèse rejette l'offre de 

preuve offerte par le défendeur, parle motif que la vérité de 

la date ne peut résulter que exipsvmet lesta mvnlo, non aliun-

dè, fait une fausse application de cette maxime, et viole l'ar-

ticle 2b5\ du Code de procédure. 

En fait, il s'agissait d'un testament olographe en date du 

1 er août 1830, fait par l'abbé Gaillag'iiél, au profit:!* du sieur 

Pouilb, indiqué comme diacre; 2° de la demoiselle (iailla-

guet, indiquée comme épouse du sieur Barcouda. Or, il était 

constant, en fait : 1° que lors du 1 er août 1850, le sieur l'ouilh 

n'était que sous-diacre, le diaconat ne lui ayant été conféré 

que postérieurement; 2° qu'à cette époque la'demoiselle Gail-

laguet n'était pas encore mariée; son mariage a eu lieu en 

4832 seulement. De ces circonstances, on tirait la conséquen-

ce que la date donnée au testament était erronée, ce qui, di-

sait-on, viciait le testament. 

Mais il est à remarquer que pour arriver à ce résultat on 

allait puiser hors du testament la preuve dc la fausseté de la 

date, puisqu'il s'agissait de combattre par des circonstances 

extrinsèques les éuonciations du testament lui-même. Or, 'en 

pareille occurrence, n'était-il pas permis ati\ légataires de 

chercher à réfuter cette preuve par tous les doeumens qu'ils 

pouvaient avoir entre les mains, et notamment en établissant 

que lors delà date du 1" août 1850 (date réputée vraie), le 

testateur avait toutes raisons de croire (pie le sieur Pouilb 

était réellement diacre, et que la demoiselle Gaillaguet était 

mariée? 

La Cour de Toulouse, par arrêt du 18 décembre 1858, avait 

décidé la négative ; mais son arrêt a été cassé. Nous donne-

rons le texte de cette importante décision, rendue sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Laplagne-Barris 

(Rapporteur, M. Feuilhadc-Chauvin ; plaidans, M» Coffinières 

et Dupont White; affaire Pouilb et Barcouda contre Barthe.) 

ENREGISTREMENT. —RESTITUTION. 

L'art. CD de la loi du 22 frimaire au VII dispose que tout 

■droit d'enregistrement perçu régulièrement, et conformément 

k la !<oi, ne pourra être restitué, quels que soient les événe-

mens ultérieurs, sauf les cas prévus. 

D'un autre côté, l'art. 4 de la même loi déclare passible du 

droit proportionnel de mutation toute transmission de biens 

meubles et immeubles, soit entre-vifs, soit par décès. 

En présence de ces dispositions, on se demandait quel de-

■ vait être le sortdc la perception assise sur la totalité des va-

leurs dépendant d'une succession, par suite de la renonciation 

de la veuve à la communauté, lorsque postérieurement, en se 

faisant restituer contre sa renonciation, cette veuve venait 

exercer un prélèvement qui diminuait d'autant l'actif de la 

succession. 

Le Tribunal de Besançon avait, par jugement du 28 janvier 

1841, décidé que, dans ce cas, était due restitution de la por-

tion de droits de mutation afférente à la part de communauté 

définitivement attribuée à la veuve, parle motif que les effets 

de cette attribution remontant au jour du décès, les valeurs 

appartenant à la veuve n'avaient jamais fait partie de la suc-

cession. Le jugement ajoutait que la restitution devait d'au-

iantpius avoir lieu, que, lors du paiement, les héritiers avaient 

fait des réserves en vue de l'hypothèse qui s'était réalisée. 

Mais sur le pourvoi de la Régie, la Cour de cassation, con-

sidérant que les principes du droit commun ne sont pas ap-

plicables en matière d'enregistrement, et que le jugement qui 

a restitué à la veuve contre sa renonciation est un événement 

ultérieur à la perception régulièrement faite, conformément 

à l'article 4 de la loi de l'an VII, a décidé que la restitution 

des droits de mutation ne devait pas être faite, ct par suite a 

cassé le jugement attaqué. 

Rapporteur, M. Moreau.—Conclusions, M. Laplagne-Barris. 

—Plaidant, M6 Fichet. — L'Enregistrement contre Bécbaud. 

INTERPRÉTATION D'ARRET. 

La dame Troplong (fils aîné) s'est pourvue devant la Cour 

de cassation contre un arrêt de la Cour royale de Bordeaux, 

du 24 août 1859, lequel, statuant par interprétation d'un pré-

cédent arrêt dulô mars 1818, a déclaré ladite dameTroplong, 

comme héritière du sieur Cochon, débitrice envers la famille 

Hazera, avec obligation solidaire du montant delà dette con-

tractée envers cette famille par la raison sociale Cochon et 

Troplong. 

Ce pourvoi, qui ne soulevait aucune question de droit, a été 

rejeté au ràrport de M. le conseiller Béranger, sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat-général Laplagne-Barris.. — 

Paidans, M"3 Coffinières et Victor Augier. 

rébrale, et qu'une congestion cérébrale provient dune apo-

plexie. La conséquence de ce fait, c'est que le marquis se trou-

vait livré à sa domesticité, retenu qu'il était sut son lit de 

douleur et dans l'impossibilité de se passer, des soins de son 

valet de ebambre. On a ajouté, au nom de Suisse, le récit de 

certains faits qu'il pouvait se dispenser sans doute de révéler. 

Quoi qu 'il en soit, si les faits qui vous ont été révélés sont 

vrais, ils n'étaient pas de nature à améliorer là position phy-

sique et morale du marquis. 
» On vous a parlé avec beaucoup d'éclat des prétendues 

excentricités du marquis de Herford, et d'abord on a fait in-

tervenir M 11 » Borel. Mais c'est un étrange témoin que cette 

demoiselle, qui explique les stipulations faites, avec le mar-

quis à rencontre de sa personne,-èt qui vient afficher sa hon-

te pour prêter appui à Suisse. M lle Borel prétend qu'elle a re-
fusé les coupons qui ont été donnés a Suisse, et elle atteste que 

le marquis de Herford lui a fait l'aven de ce don. Ce témoi-

gnage doit avoir peu de valeur aux yeux de la justice, ainsi 

que celui d'une autre demoiselle de même espèce. 

» Pourquoi, s'écrie l'adversaire, le marquis n'aurait-il pas 

donné à Suisse ces coupons refusés par M 1 ' Borel, qui profé-

rait, dans son ignorance de la .Valeur des coupons, recevoir 

211,000 francs en argent, pour acheter un hôtel? Mais le mar-

quis n'avait pas, vis-à-vis de Suisse, les mêmes motifs, les mê-

mes excitations qu'à l'endroit de SPle Borel. On comprend que 

tel qui fera une donation à une demoiselle dans la situation 

où se trouvait M 1,c Borel auprès du marquis dc Herford , 

n'aura pas les mêmes raisons de donner à son valet de cham-

bre. C'est une étrange logique que celle qui tend à établir une 

équation entre M 11 " Borel et Suisse, et qui consiste à dire que 

le marquis a pu offrir à Suisse ce qu'il avait offert à M 11 * 

Borel. 

» On vous a signalé aussi comme une excentricité ce* don 

de 50,000 fr. au profil d'une tille d'auberge que le marquis de 

Herford n'avait vue qu'une fois. Cette 611e d'auberge, suivant 

l'expression de l'adversaire, était M m " Dupuy, femme distin-

guée, maîtresse d'un des hôtels les plus beaux d'Oxford, un 

de ces hôtels comme on en voit dans Waher Scott. Or, le 

marquis de Herford avait été pendant trois ans à l'Université 

d'Oxford ; pendant trois ans il avait logé dans l'hôtel de M m '[ 

Dupuy, admis à sa table et dans son salon, Le marquis, qui 

était lier de ses souvenirs de lTniversiié d'Oxford, fait un legs 

de 50,000 fr. en laveur de NÉ"*» Dupuy, et voilà no que le va-

let de chambre Suisse, dans le cynisme do ses spoliations, ap-

pelle l'excentricité d'un grand'seigneur, qui jette follement 

50,000 fr. à une fille d'auberge. C'est ainsi qu'on essaie de 

justifier une spoliation qui, comme je le démontrerai, ne s'é-

lève pas à moins de 5 millions. 
» On vous a fait, à la dernière audience, un singulier récit. 

Pour vous expliquer la cause de rattachement du niarquis 

de Herford pour Suisse, on vous a dit que Suisse avait sauvé 

la vieil son maître dans des circonstances extraordinaires. 

Au mois d'octobre 1841 (dix-huit mois après l'attaque d'apo-

plexie niée par l'adversaire, ct convertie par lui en attaque de 

paralysie, ce qui revient au même), le marquis de Herford, 

revenant de France en Angleterre, s'était embarqué le soir à 

Boulogne. Lorsqu'on arriva àRamsgate, la mer était furieuse; 

il fallut opérer un débarquement. Le niarquis ne pouvait 

marcher. C'était un cri général de sauve qui peut ! Suisse 

charge courageusement son maître sur tes épaules; mais au 

moment d'arriver au bord il entend ce cri : « Lâchez ! lâ-

chez ! » Suivant l'adversaire, cela voulait dire : * Jetez le 

marquis à l'eau. » Car je ne veux pas méconnaître la beauté 

du mouvement oratoire de l'adversaire quand il vous a dit 

quelles avaient été les paroles de Suisse à ce terrible cri : 

a Lâcher mon maître ! aurait dit Suisse, non! non ! je péri-

rai plutôt. » 

» Où l'adversaire a-t-il trouvé ces étranges paroles attri-

buées à l'équipage? Ne sait-il pas que si on jette quelquefois 

les marchandises, dans une tempête, on ne jette pas les per-

sonnes? Mais à entendre mou. adversaire, c'est l'écho de ces 

terribles paroles: lâches ! lâches ! qui a été la cause de la 

donation. 

» Il faut ramener le service de Suisse, à l'égard de son 

maître, à sa véritable valeur. Le prétendu naufrage a été ra-

conté devant la Cour d'assises, à Londres : il en résulte que 

le marquis, qui avait peine à marcher, a été soutenu par 

Suisse, Thomas Foot, autre valet de ebambre , et plusieurs 

personnes; et, eu passant du bateau sur les marches, les ba-

teliers ont dit dc lâcher le bateau. 

s Ainsi, vous le voyez, Messieurs, voilà à quoi se réduisent 

les mots: lâchez! lâchez! dont l'adversaire a cherché à tirer 

un si grand parii au profit de Suisse; et quant à la tempête 

qu'il a déchaînée, elle n'existait pas, car tout le monde sait 

que lorsqu'il y a une tempête eu mer, ou ne débarque pas, 

mais qu'on gagne le large. Vous le voyez, il faut oublier ce 

dévouaient héroïque d'un serviteur bravant les flots et la 

tempê'.e pour sauver son maitre, et qui aime mieux périr que 

de l'abandonner.» 

,M« Dupin s'attache à démontrer que tous les faits avancés 

par l'adversaire sont coutrouvés. On a dit à Suisse que le mot 

don manuel était un beau mol dont on pouvait tirer un grand 

dit nous parse que 

ime enseigne que 

Pet aître parnu'e 

avez etez raiibourçéc, pourretton trouve/, de 
ceux qui mé reste, Pour 

nous rie porderont donque queso la; je dit i 

ceux que Se vous désigne sont loges a la même 

ceux que vous avez. Ils sont louse tout nus. P 

ceux que vous avez etez ranbourei' 

quoi les abillier pet aitre parnlie 
cetc il faiideret que je puisse partira de suite, ch.au.se impo-
sable Si vous ou votre traire peuv a. faire une écha'pée à mes 

liai et dépens jusque itie, si cet seulriMnt pour, le tant de 

nous àntahdrect vous resauver bienvitefé seretbien anchan-

t e et je croi que la chause en vau la pâme. Mil ebause bonet 

de ma par à madame et toute votre aimable fannle etc. an 

atandant ou de vos p.ersones ou de vos nouveles de cœur et 

tout à vous pour la vie. 

Le siège du ministère public est occupé par 

lier, avocat du Roi. 

A l'ouverture de l'audience, M. Bienvenu a la 

pour exposer les faits dosa cause. Il renouvelle le
 r

, 

sa plainte, et dbnt Voici le hésu™-* ; 

M. Ca
u
. 

l»arole 

consigné dan ■esume 

héritières lie 

Snss,,. 

les » Ainsi, vous l'entendez, Suisse a d'autres rentes que 

50,000 fr. dont il s'agit aujourd'hui. Et Suisse prétendrait 

qtC'il aurait- reçu du , marquis 112,000 fr. de rentes ail por-

teur, ou 88,000 fr. au minimum. 11 lui aurait fait ce don im-

mense en lui jetant un rouleau comme une bagatelle pour 
amuser ses enfans. Cela est impossible! Le marquis avait 

voulu, djt-on, dignement récompenser les services <h?_,Suis.se. 

Mais n'était-ce pas un singulier moyen de retenir Suisse que 

de lui jeter ainsi l'opulence au moyen de ce roule au qui con-

tenait un don si considérable? Loin de retenir Suisse, n'é-

tait-ce pas l'engager à quitter le service du marquis afin d'a
r 

voir à son tour des valets de chambre attachés à sa.personne? 

Car on aurait, peine à comprendre un serviteur qui, riche de 

88,000 livres de rentes au moins, se résignerait à rester dans 

la domesticité. . . .' i*~ >i i .,'>.., «, 
» On a eu raison de dire que dans toute affaire le témoin le 

plus nécessaire, c'est la vraisemblance, et je crois vous avoir 

démontré que le récit que vous avez entendu à celte audience 

n'a aucune vraisemblance. C'est en vain (pie l'adversaire a 
de Herford 

écit de 

M. Bienvenu a épousé uned 

mille du.Vresne.qui depuis longues années avait été déposséd'i** 

de ses biens situés en Normandie. Les titres établissant Ç 
droits des héritiers du Fresne étaient dans un dossier qui 

1822, fut confié à M. le comtede Laborde, qui à cette époàu" 

s'occupait dc roelierch. s généalogiques. M. de UboWeeropS! 
plusieurs secrétaires, qui eiirenl connaissance de ce dossier, 
il en parla h plusieurs de ses «mis intimes, à qtii ,1 racorni 
même la circonstance tout extraordinaire qui lui avait fu it rb 

mettre ce dossier. Le sieur, Baillohac'ic devint lui-même se" 

erétaire de M. le comte de Laborde cii 1835; il était à cetf 

époque dans un élat voisin de la .insère, sans [«trimtpiie
 Sa

j 6 

ressources, et c'est sur la ivcon. mai. dation de M. l'abbé Ljaù* . 

tard qu'il obtint ce modeste emploi. 

ce 
soulevé les tempêtes pour faire courir au marquis c 

un danger qui ne s'est pas présenté. L'absurde ré 

danger "imaginaire complote toutes les présomptions, et l'en-

semble des circonstances de la cause est l'équivalent do l'a dé-

monstration la plus parfaite. 
> Mais, nous dit-on, vous accusez de spoliation un homme 

qui a été constamment honnête. Oui, Suisse a été honnête 

homme longtemps , mais enlin la tentation a été plus forte 

que sa probité. En présence de sou maitre enchaîné sur un 

lit de douleur, ne pouvant ni se mouvoir, ni entendre, Suisse 

a cédé à une grande tentation qui l'a entraîné à une grande 

faute qu'il s'agit aujourd'hui de réparer civilement. Je vous 

ai démontré par des faits cohSlâns l'acquisition de plus de 

110,000 francs de rente par M. Deichtal pour le compte du 

marquis de Herford, la disparition de ces valeurs importantes 

de la succession, la facilité pour Suisse de s'en emparer, et le 

fait de l'emparement de ces valeurs. Ajoutez à cela sa pauvreté 

affectée et la dissimulation des valeurs envoyées par lui en 

F'rance. 
» On nous a parlé des longs services de Suisse: croyez-vous 

que Suisse n'a pas été richement récompensé par le marquis 

de Herford ? Voici l'état approximatif de la fortune connue de 

Suisse : 
» 4,000 livres sterling dans les trois pour 

anglais. ... i • . . . 

» 45,000 francs payés, le 4 avril 1842, par 

Suisse, à un orfèvre de Londres, à compte sur 

lé prix de l'argenterie qu'il avait comman-

dée. , . . . . . . . . . ij-, ,f . 
» Deux inscriptions de rente cinq pour cent 

français, en son nom 

» Cne maison à Nancy, achetée le 2 juin 

1840, moyennant 

» Legs fait par le marquis de Herford. . 

1 pro-

'>qVua 

cent consolidés 

100,000 fr. 

; b !>'■;-
45,000 

45,200 

35,500 

405,000 

» Si ou ajoute le prétendu don de 

50,000 francs de rente • . 

» Les cinquante-cinq coupons encaissés 

par M. Cailliez 

088,700 fr. 

720,000 fr. 

41,250 

Total, 

demi de 

••. 1,452,950 fr. 
récompense donné à 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ebambre). 

(Présidencé de M. de Belleyme.) 

Audience du 2 août. 

SUCCESSION DU MARQUIS DE HERFORD. — DON MAXlta DE 

140,000 FRANCS DE RENTES AU PORTEUR, AU PROFIT DE NI-

COLAS SUISSE, VALET DE CIIAMURE DU MARQUIS. ( Voit la 

Gazette des Tribunaux des 13, 20 et 27 juillet. 

M' Dupin, avocat de l'héritier du marquis de Herford 

et des exécuteurs testamentaires, s'exprime ainsi : 
^Quelque importante que soit cette affaire sous les rapports 

d'intérêt général, quelque grave qu'elle soit sous les rapports 

de l'intérêt privé, elle se réduit à des termes fort simples, et 

j'ai pour les lois et les tribunaux de mon pays l'orgueil de 

croire que la solution n'en saurait être douteuse. 

» Commençons d'abord par préciser les faits principaux, eu 

les dégageant d'une foule d'allégations mensongères. Et de 

suite, qu'il me soit permis de répondre à un reproche assez 

singulier. Mon adversaire a dit qu'il n'y avait eu rien de nou-

veau dans ma plaidoirie, et que tous les faits exposés devant 

le Tribunal C avalent été déjà à Londres devant la Cour centrale 

criminelle. Qu'on dise à un poète, à un littérateur , qu'il ne 

dit rien de nouveau, c'est là une grave accusation; mais qu'on 

dise à celui qui est chargé d'exposer des faits et de faire valoir 

des àrgumens qu'il ne dit rien de nouveau, c'est faire complè-

tement son éloge, car le caractère de la vérité, c'est d'être une 

et de ne pas varier. 

«Voyons quelle était la position des personnes qui figurent 

dans ce procès. Il n'est pas exact de dire que Suisse avait 

quitté Nancy, sa ville natale, et la France, pour s'attacher au 

marquis de Herford. Suisse avait quitté Nancy en 18-2-2 pour 

entrer au service d'un officier anglais faisant partie du régi-

ment du marquis de Herford, qui plus tard le recommanda à 

celui-ci. On a fort exagéré la position de Suisse auprès de son 

maitre, son mérite et ses qualités. Mon adversaire vous a dit 

que Suisse savait cinq à six langues, car il n'est pas bien sûr 

de la quantité. Vous verrez tout a l'heure que Suisse ne savait 

guère sa langue, et qu'il lui était assez difficile d'apprendre des 

langues étrangères. Quoi qu'il en soit, Suisse n'a jamais élé 

qu'un valet de chambre auprès de son maître. 

* On vous a représenté le marquis de Herford connue un 

homme très excentrique et très prodigue de sa fortune, qu'on 

a beaucoup exagérée, au point de vous dire que le marquis se 

vantait d'avoir toujours, chaque année, et malgré ses exces-

sives dépenses, un million dout il ne savait due faire. La vé-

rité est que le marquis de Herford n'était pas un de ces grands 

seigneurs qui ne prennent aucun soin de. leur fortune, mais 

qu'il l'administrait régulièrement, et tenait lui-même ses écri-

tures. » 

M" Dupin récapitule lemontant des legs en faveur de Suisse, 

contenus dans les codicilles du marquis de Herford, Ces dilfé-

rens legs s'élèvent à plus de 18,000 livres sterling, c'est-à-dire 

à plus dc de 400,000 francs. 

t En 1841, M. le marquis de Herford avait été frappé d'a-

poplexie, Ici, mon adversaire nous a prouvé que ses éludes 

médicales n 'avaient pas été aussi protondes que ses études 

judiciaires. Le marquis de Herford, s'est-il écrié, n'a pas été 

frappé d'apoplexie, mais bien de paralysie, ou plutôt de semi-

paralysie, Mon adversaire ignorait que l'hémiplégie, comme 

PH rappelle en ^dwine, Mt l« f^ultat d'une Mn^tion ci-

parti. Et Suisse a imaginé, ne pouvant se contenter d'un seul 

mot, un récit absurde que l'adversaire a répété avec candeur, 

et il est venu vous dire naïvement qu'un jour le marquis de 

Herford, en bonne humeur, avait remis à Suisse un rouleau 

renfermant des valeurs immenses en lui disant simplement : 

« Tenez, voilà pour amuser vos enfans. » Les enfans de Xi-

colas Suisse sont assez difficiles à amuser s'il leur faut pour 

cela des présens de 3 millions. » 

M B Dupin rappelle dans quelles circonstances les procès se 

sont engagés à Londres, par suite de la découverte de valeurs 

importantes entre les mains de Suisse, au moment même où 

il atf'eetait une profonde misère. Il repousse les attaques diri-

gées contre M. Crocker, exécuteur testamentaire du marquis 

de Herford, trop haut placé par ses fonctions de secrétaire de 

l'amirauté pour qu'on puisse penser qu'il a été guidé par un 

sentiment d'inimitié contre Suisse. 

Repoussant la fin de non-recevoir, tirée de la chose jugée, 

51° Dupin dit que dans le premier procès il s'agissait dc 

56,500 francs qu'on a pu croire avoir été donnés à Suisse 

par le marquis Herford. Mais, indépendamment de ce procès, 

il y en a un autre relatif aux 50,000 francs de rentes au por-

teur qui font l'objet du procès ac.uel. L'héritier du marquis 

de Herford avait fait saisir les 50,000 francs de rentes au 

porteur déposéesen France, etee procès est resté sans solution 

dans l'impossibilité où on s'est trouvé en Angleterre d'établir 

l'identification, c'est-à-dire le corps du délit. 11 est arrivé en 

Angleterre ce qui serait arrivé en France dans une affaire de 

faux, si on n'avait pas pu représenter la pièce arguée de faux. 

Ce qu'il. y a de certain, c'est que la cause actuelle n'a pas été 

jugée en Angleterre. Quant à l'exception tirée de la maxime 

tocus régit actum, elle peut être invoquée lorsqu'il s'agit de 

la forme des actes; mais, ici, il faudrait dire locus regii fur-

tum, et pour invoquer cette maxime, il faudrait se trouver 

dans un pays comme Pile de Samos où le vol était permis, 

mais l'adversaire ne dira pas sans doute, qu'il eu soit ainsi 

en Angleterre. ». 
Me Dupin discute la valeur de la règle : « En fait de meu-

bles, la possession vaut titre, » et soutient qu'on ne peut ap-

pliquer cette règle aux domestiques sans proclamer l'impu-

nité des spoliations des successions par les domestiques au 

détriment des héritiers. On dit que le don manuel est admis, 

il est admis quand il n'est pas démenti par les faits et les 

circonstances. M» Dupin s'attache à établir que Suisse s'est 

successivement emparé de toutes les rentes qui ont disparu de 

la succession du niarquis de Herford. Le marquis de Herford 

avait acheté, par l'intermédiaire de M. Deichtal, banquier à 

Paris, 147,000 fr. de rentes au porteur, c'est-à-dire pris de 

4 millions. A la mort du marquis, on a trouvé 53,000 fr. seu-

lement: que sont devenues les 112,000 fr. restant? Lue lettre 

saisie chez Suisse a révélé ce lait qu'il avait encaissé descou-

pons pour une valeur de 14,250 fr. C'était justement m se-

mestre des renies achetées par M. Deichtal. Puis, plus tard, 

on a trouvé chez M. Cailliez 30,000 fr. de rentes au porteur. 

Il y a lieu de, croire (pic les autres valeurs de la succession, 

qui ont disparu, sont entre les mains de Suisse. 

« Voici, dit M» Dupin, une lettre de Suisse ji M. Cailliez, 

qui révèle des faits curieux. Celte lettre est écrite avec une or-

thographe qui ne fait pas honneur à un homme qui, smv ant 

l'adversaire, ne connaissait pas moins dc six langues 

« Mon ami, 

» Je réponds à votre aimable latre, le contenu de laquel 

me fait de plus an plus regreté de ne pas pouvoir parfr sitôt 
que jo losperet. Ces MM. ne me le perinetlc pas vue que ma 

•résance leurs et trop util pour quelque luus nu êëw <fijn fout 

ça nu uioio je voi <iiw (Si iwjl pcnU'O* trois tUlnjflfetQ 

s Comment! un million et 

Suisse ! cela est inadmissible. 
» Messieurs, vous satisferez à la justice et à la loi, vous 

satisferez à une nécessité sociale, en faisant droit à la demande 

de l'héritier du marquis. de Herford. En mon âme et conscien-

ce, je dis que l'impunité de Suisse serait l'équivalent d'un 

malheur, et que ce serait donnera la spoliation dc toutes les 

successions par les domestiques, un brevet d'impunité. 

» Si la justice anglaise a été arrêtéedans sa marche, faites 

briller dans cette cause la supériorité de la justice française, 

Hui, elle, n'est pas entravée par le lien des formes antiques. 

La justice de France trouve la vérité partout, et puise la lu-

mière à toutes les sources qui la font jaillir. Voilà la justice 

de mon pays. J'en suis fier. Oui, Messieurs, à côté du verdict 

du jury anglais, enchaîné par un vice de l'orme, apparaîtra 

votre jugement comme un éclatant témoignage de tout cequ'il 

y a de puissance, d'énergie et de vérité dans la justice fran-

çaise.-» 
Le Tribunal a remis à huitaine pour entendre M" Paillet, 

chargé de répliquer à Me Dupin, dans l'intérêt de Nicolas 

Suisse. 
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DÉTOURNEMENT DE TITRES. USURPATION DE NOMS. REVEN-

DICATION DE LA TERRE DU FRESNE. M. BIENVENU CONTRE 

M"' LA COMTESSE DE (JUEROULT ET M. DE BAILLEHACI1E. 

xNous avons rapporté la plainte de M. Bienvenu contre 

M. de Baillehache, relativement à une soustraction de dos-

sier établissant les droits de l'aïeule dc M"'" Bienvenu à la 

propriété de la terre du Fresne. Nos lecteurs n'ont pas 

oublié que, à la suite des débats qui ont eu lieu par dé-

faut, le Tribunal dcSoissons et celui de Laon, jugeant par 

ippel, se sont déclarés incompétens pour connaître de 

cette plainte. M"" de Gueroult ayant vendu la terre du 

Fresne à M. Laisné-Villette, de Paris, M. Bienvenu fit si-

gnifier à ce dernier défense de payer son prix. Sur l'assi-

gnation en main-levée d'opposition, M. Bienvenu ayant 

demandé un sursisse Tribunal d'Evreuxle lui refusa,etce 

jugement fut confirmé par arrêt de la Cour royale de Rouen 

Voir la Gazette des Tribunaux du 6 juin). La Cour, tout 

en maintenant Faction principale, déclara M. Laisné-Vil-

lette propriétaire incommutable. 

Par exploit du 17 mai dernier, M. Bienvenu assigna au 

priucipal en pétition d'hérédité M"" de Gueroult: il assigna 

de plus en garantie M. de Baillehache. Il ne tarda pas à 

se désister de cette seconde action ; mais M . de Baillehache, 

par des conclusions d'audience, refusa le désistement, et 

conclut, tant contre M. Bienvenu que contre ses cohéri 

tiers, au nom desquels était libellée l'assignation , en 

100,000 francs de dommages et intérêts. 

M. Laisné-Villette, se fondant sur ce que l'arrêt di 

Rouen n'avait été rendu que contre Bienvenu seul, est in 

tervenu au procès pour demander que sa propriété lui re-

connue vis-à-vis de tous, ct conclut en outre à 50,000 fr. 

de dommages et intérêts par corps contre le sieur Bien-

venu et tous ses cohéritiers. 

Plusieurs incidens ont déjà été soulevés sur cette ins-

tance. Le désistement de M. Bienvenu à l'égard de M. Bail-

lehache a, sur les conclusions de ce dernier développées 

par M' Avril, annulé le désistement, maintenu toutes les 

parties en cause. 

A l'audience d'aujourd'hui s'ouvraient les plaidoiries 

La cause de M"" de Cucroult etcelle de M. LaisnéVil-

IçÙS est confiée à M" IHiwurnel, du barreau d'Evreux, as-

sisté M" Moysi et Crous, avoués. 

Lcs conclusions de Baillcliache doivent être soutenues 

par M Avril, du même barreau, et M' Dubrena, avocat à 

la Cour royale de Paris, assisté de SI' Davy, avoué. 

| M Camille Giraud, .du barreau do Paris, assisté de 

M* Trieur, avoué, fdaido pour M, Rietivoim, 

Baillehache .resta quatre eu cinq ; unçcs :.tcrcla;re. Son sur 

cesseur ne vit jihis le dossier Dufre.-no. M. le comte de LaLor~ 

de lui-même fit à cette époque un voyagea l'étranger. 

Cependant lîaillcbache se mit en rapport avec la faniiH» 

de Gueroult) détenteur des Liens immobiliers du Fresne M 

bientôt après il èontractàit à Beaux «is, cointne mandataire À 
la famille dc Cucroult, .tin chipniht considérable, do plus d« 

400,000 francs. Cet emprunt , qui hypothéquait les biens' 

Fresne, en Normandie, avait été refusé par plusieurs notaire* 

de cette piovinoe; il lut fait à HcaiiMiis, sans autre titre 

duit pour justifier la propriété delà famille deCueroult 

simple acte de notoriété. 

Les fonds fim nt remis à Paille lic< lie, qui dès ce moment 

commença à ficauvais même une vie de luxe sans exemple • ji 

loua le plus bel hôtel de la ville, et acheta le château 'de 

Flaniberinont ; il loua des chasses et monta sa maisoli en do-

mestiques, chevaux, voitures, train de chasse sur un pied de 

richesse inoliie. Il prit dès ce moment le litre de vicomte M 

reçut dans ses $a lotis la meilleure société de la ville; ' 

Le hasard voulut que M. Bienvenu fût envoyé à Beauvais 

eu qualité de directeur delà ppste aux lettres; il partage 

avec tout le monde l'enthousiasme qu'excitait la vie princièra 

adoptée par Baillehache ; il en ignorait, comme tous les autres 

l'origine, lorsqu'un autre hasard vint tout à coup l'éclairer sur 

des faits qu'il était loin de soupçonner. 

Cn jour, M. Bienvenu revenait de lîcauhiont dans la Voiture 

publique , lorsqu'il rencontra Baillehache qui lui-même rc-

tournait à Beauvais, mais dans un élégant coupé, ayant relais 

disposés avec ses propres chevaux. Baillehache pria M. le di-

recteur de monter dans sa voiture; ce dernier ayant accep-

té , la conversation tomba tout naturellement sur la fortune 

de Baillehache. Ce dernier entra alors dans de longs détails 

pour faire comprendre epue sa fortune provenait de biens si-

tués en Normandie. La conversation s'arrêta à ce point; mais 

dans le courant de mars 1840, M. Bienvenu ayant rencon-

tré Baillehache dans les salons d'un des fonctionnaires de 

Beauvais, reprit avec lui leur ancienne conversation. Cette fois 

Baillehache entra dans des détails plus précis, et finit par dire: 

« Je descends des Dufresnes par les femmes. » 

Cette dernière parole réveilla chez M. Bienvenu des souve-

nirs déjà anciens : il se rappelait qu'à l'époque de son tna-

riage.il avait été question de la famille Dufresne. Rentré chez 

lui, il communiqua à sa femme la conversation qu'il venait 

d'avoir ; il consulta les papiers de famille qui lui étaient res-

tés, et demeura convaincu que le hasard venait de lui faire dér 

couvrir un parent, puisque sa femme était bien réellement la 

petite fille dé Marie-Marguerite Dufresne , dernière de ce nom. 

Néanmoins, il avait un moyen bien simple de s'assurer de 

la réalité de sa nouvelle parenté; le voici : un oncle de M, 

Bienvenu avait été aide-de-camp du général Travot; il était 

mort en 1808, laissant des enfans mineurs. Si Baillehache 

était l'un de ces enfans,. il se trouvait nécessairement le cousin-

germain de Mroo Bienvenu. Alors M. Bienvenu écrivit sur un 

papier ces mots : a On désire savoir si M. Baillehache est pa-

rent d'un ancien aide-de-camp du général Travot, et cpii était 

en 1808 gouverneur de Nantes, a II chargea un ancien officier 

supérieur, habitant Beauvais, de communiquer ce papier à 

Baillehache et dc recueillir sa réponse. La commission fut 

faite, et Baillehache répondit en propres termes : « Cet aide-

de-camp n'est pas mon père, mais mon oncle; il est mort en 

1808. » 

M. Bienvenu fut dès lors bien convaincu d'avoir trouvé uii 

vrai parent, et il fut avec sa femme luire visite à leur cousin, 

comptant s'expliquer sur la différence du nom et du titre. 

Baillehache fut frappé de stupeur en reconnaissant que ses 

cenfidences avaient rencontré la seule personne au monde 

qu'elles pussent intéresser ; il nia ses conversations antérieu-

res, et même sa réponse faite à l'officier supérieur, aussi bien 

que mille propos très réels et attestés par plusieurs personiws 

dignes de foi. 

M. Bienvenu, convaincu dès lors que Baillehache était un 

ntrigant, voulut s'assurer de ses précédens. L'acte produit par 

Baillehache à la préfecture de l'Oise, pour être inscrit sur la 

istedu jury et électorale, était mensonger; on découvrit son 

■ éritable acte de naissance et son véritable acte de mariage, et 

on acquit la certitude qu'il était né à Pont-Audemer, ou son 

père était maître d'école, et son oncle paternel boucher ; qu'il 

s'appelait simplement Jacques-Honoré, et non pas Eugeriftj 

vicomte de.... Ces recherches ayant donné l'éveil à la famille 

de Pont-Audemer, elle crut qu'elle était appelée à partager 

a brillante fortune de Baillehache ; en conséquence l'oncle 

et le cousin de ce dernier vinrent en sabots et en blouse à 

Beauvais, et se présentèrent chez leur neveu et cousin. Mais 

ce dernier refusa de les reconnaître, et les fit jeter à la porte 

par ses valets, sans oublier toutefois de leur faire remettre 

'argent nécessaire pour solder leur gîte. 

M. Bienvenu tourna ses recherches vers les titres de. la h* 
mille Dufresne. Aux archives de Paris, on lui assura que de* 

puis peu de temps des démarches semblables avaient été fai-

tes par des personnes ayant des pièces sur cette famille; à la 

municipalité, on lui répondit la même chose. Il se rendit eu 

Normandie, et partout, à Neufchàtel , à Couches, au Fresne 

même, à Loreux, il retrouva la trace des mêmes démarches, 

et tantôt on lui donna le signalement s'appliquant à Baillelw 

che, tantôt ou le désigna par son propre nom. Les minutes les 

plus importantes manquaient. Néanmoins, M. Bienvenu par -

vint à rassembler assez de pièces pour établir ses droits, et 

s'étant assuré que la fortune subite de Baillehache ne prove-

nait que des 400,000 francs empruntés sur la terre du Fresne, 

il porta sa plainte en soustraction du dossier confié à M. de 

Laborde. 

Tels sont les faits qui résultent de la plainte de M. Bie»' 

venu, ct à la suite de laquelle s'est engagée, tant au cri-

minel qu'au civil, l'involulion de procédure dont nous 

avons lait connaître les divers incidens. 

Après, l'exposé de SI. Bienvenu, SI" Camille Giraud, son 

avocat, pose des conclusions tendantes à mise hors ao 

cause SI. de Baillehache, et fondée sur le texte de l'article 

3 du Code d'instruction criminelle. 

Si' Dubrena s'exprime ainsi . 

« Je ne comprends pas l'incencevablc incident que l'on soie 

lève, c'est une insigne lâcheté. Depuis trois ans des calomnie 

atroces ont élé accumulées contre M. Baillehache. Pendant (W< . 

heures à cette audience, ou l'a injurié et diffamé, et W* 

qu'on a épuisé tous les mensonges, on s'arrête, et ' 

i l'aide d'un moyen de procédure, l'empêcher de se 

coup, lorsqu'on a épuisé tous les mensonges, on s'arrête, et 

veut, i ' 

fendre. 

» Il n'est pas possible que la loi sanctionne un pareil W< 

cédé, ce serait ouvrir une trop large voie au calomnia»-' > 

qui, après avoir attaqué de la manière la plus odieuse, p° 
rail condamner la victime au silence. ,

 s
. 

» Mais, avant tout, un mot sur les circonstances dans ~ 

quelles nous nous trouvons. M. Bienvenu s'est persuade <jjr 

ne succession des plus importantes lui appartient ; q> 10JÏL, 

crimes les lui ont enlevée, une suppression d'état oni^"' , 
vol de dossier en 1858. La suppression d'état, c'est un «' ̂  

tte de Mme de Gueroult qui s'en csl rendu coupable «AriV 

de dossier a élé commis, selon lui. car M. de Baille'.111 

téi'ii' 11 ■ 
dulil' 

commis, selon lui, par 
Rendant deux années, M. Bienvenu a raconté ni 

la créa 
non--lie" nient son histoire, et lorsqu'il a cru âvolr prépar 

publique, il a porté une plainte. Cne ordonnance de
 (ir 

a. etc. rendue; sur l'opposition de M. Bienvenu, elle a éU> ' , 

mee. Ceci vous u été dit.ct c'était la vérité ; mais ce !» W r 

toute la vérité, ,,,„ 

t On po vous a pas dit quo M. de HailloUuoho v*» 1 f 
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i dénonciateur ilomii M. Bienvenu, et que leux, 
uhlic contradictoire, qu il 

d'en sol-
Ses adver-

eoinii10 _ 
! io il lui faut un ingénient pi 

V^JU de solliciter des juges» comme il ne cessera 
n a ce que l'imposture soit démasquée 

■ • d'un ton de triomphe (fes pigetneiis qtli 
„ quelles circonstances soht-.ls itlteite-

f% d ïîVillelmcl.e était à la tête d'une entreprise consi-
i' - . les calomnies du sieur Bienvenu ont ébrai 

entraîne une perle ue plus de 

ft'£K* P 
fal, été rendus; dans 
011 « \f de Bailleliache ,., 
1|IJ

L
?

i il'- les calomnies du sieur Bienvenu ont ébranle son crç 
aéW , ne année désastreuse a entraîne une (.crie de plus de 
6

-0000 francs. L'orage était trop violent, .la fallu y céder: 

lées, il se sera trompé, et n 'aura plus per-

L'audienee e st levée, et renvovée à demain, pour la plai-

doirie de M* Duwarnet, avocat de M"" Se Gueroult. 

J IIST ! C E G USAI S X Ë L LÉ 

;,„ vie"! une "déclaration de faillite a élé
 1

.rononcée, et 
!e ■ J, t même, un mandat d'amener a etc lance, sans qu il 

à n " i icité paV perséiiiièj malgré les énergiques et unanimes 

d ations de tous les créanciers. , . . , 

l^lf te Baillehache voulait se présenter, oti l'en a dissuadent 
nrli en déclarant que lè jour oît il salirait de quoi il 

usé - que le jour où il saurait qu'il y avait une mstruc-
puse commencée, il se présenterait. A-t-il manqué à 

le? Après six mois d'attente il apprend enfin qu'on 
sa P , delui. Le lendemain il était à Beauvais, et volontai-
s'oceupe »f constituait prisonnier. Là se trouve encore une 
ren lie attaque de Bienvenu. Cet homme a fait imprimer, 
nou^ ^

 ((o
 p.,i||eliache était poursuivi pour banque-

est parti 

était accuse; ' 
bon èéri'W 

parole 

1
 .7 frauduleuse: c'était un mensonge. 
ro M de Bailleliache est ici libre ; une catil 
■J ^' 'iiuelqucs heures oht stiffi pour la ré 
□ee, l T. rlnv'.iiil vims mie vous re 

gner 

catllibn a été deman-
éaliser; c'est parce 

•ôus'Të voyez devant Vous que vous reculez et que vous 
''"V'-ez

 ces
 incidens, qu'il serait inconcevable de voir plai-

ft fussent-ils fondés endroit, lorsqu'on a permis à son client 
t rtlamcr pendant deux heures un adversaire qu'on veut 

damne? au silence. L'absence de SE de Baillehache, dont 
001 'aura peut-clie plus le courage de parler, avait eu un 
01 ! " j.^sultat: il n'avait pas pu se présenter devant le Tribu-
"? de Soissorts, le sieur Bienvenu put attaquer tout à sou aise, 
(-"-endant le Tribunal de Soissohs refusa de juger le fond, et 

Jàéclara incompétent. 
»Sur l 'appel du sieur Bienvenu, a Laon, un jugement 

r
 hfirmatif fut rendu M. de Bai Hache était venu a Laon, il 

«St décidé à se constituer; mais la question pendante, et la 
„.i

e
 qu'on voulût juger, était encore laj question de compé-

t ice L'affaire n'était pas en état. Devait-il aliéner sa li-
wté 'dans une ville éloignée, étrangère, et dont les juges al-
tient peut-être se dessaisir de l 'action intentée contre lui? 

» Depuis, M. Bienvenu a changé de système; il a bien com-
ris Qu'une nouvelle instruction, cette fois contradictoire, était 

f
 m

ort de ses prétentions : il a abandonné tout-à-coup l 'ac-
ion criminelle, et vous a saisi de l'action civile; mais la en-

core il a fallu de sa part une odieuse machination. M. Bien-
venu sait que jamais M. de Baillehache n'a habité Evreux, et 
cependant c'est là qu'il l 'assigne, par un exploit au parquet. 
Il espérait triompher facilement; mais il apprend que nous 
sommes constitués à BeaUvais, qu'il va enfin nous voir en 
face, il faut fuir; il se désiste de son action. Nous plaidons 
sur ce désistement, et vous le déclarerez nul ; nous voila en 
cause, et tout-à-coup on recule encore, et on veut nous eloi -

par un sursis.» • _ , • „. 
fcprès avoir examiné le texte de l'article 5 du Code d ins-

truction criminelle, et cherché à établir qu'il est uniquement 
dans l'intérêt du prévenu, Me Dubrena soutient, dans l'espèce, 
qu'il ne pourrait dans aucun cas être applicable, puisque, de 
tous les demandeurs, le sieur Bienvenu est seul plaignant, et 
qu'on doit, l'admettre à plaider contre les autres parties en 

cause. , , , . 
« Que le Tribunal ne s abuse pas, dit Mc Dubrena en terau 

nant : vous n 'êtes encore qu'au début des incidens. M. Bien 
venu n'a pas plus envie de plaider contre MMe de Gueroult que 
contre nous. Un veut un sursis, parce qu'on espère vivre encore 
sur une pitoyable histoire; on veut exploiter la crédulité. J 'a-
vais tort de vous dire en commençant que M. Bienvenu était 
un rêveur ; non, non, il a froidement calculé une misérable 
spéculation. Ces paroles qu'il a subies déjà, qu'il les subisse 
encore : il a voulu exploiter de trop légitimes douleurs; il u 
puisé dans la bourse de gens crédules des ressources d'argent 
dont il avait lesoin. Nous sommes ici prêts à arracher votre 
masque, pourquoi donc vous mettre à l 'abri d'une chicane de 
procédure? Vous avez, dites-vous, une instruction accablante 
pour nous, et vous reculez. Nous l 'acceptons, nous ; invoquez-
la, comment' z-en toutes les parties, faites ce que vous avez 
déjà fait, dénaturez les dépositions; maisqu'on nous permette 
de répondre, et, des pièces irrécusables.à la main, nous vous 
prouverons que vous avez toujours menti. » 

M. Gautier, avocat du Boi, a la parole : 

« Il nous serait difficile, dit ce magistrat, de taire l 'étonnc-
ment que nous éprouvons en voyant soulever un semblable 
incident. Par sa nature, quand bien même, légalement, il 
pourrait «1re admis, nous devons dire qu'après avoirentendu 
pendant deux heures M. Bienvenu raconter au Tribunal tous 
les griefs qu'il croit avoir contre M. de Baillehache, nous ne 

pouvions nous attendre à voir soulever un incident dont le 
but évident est d'empêcher un homme attaqué de se défendre. 
1 n procédé aussi singulier doit-il être consacré parle Tribu-
nal ? 11 faudrait, nous vous l 'avouons, une disposition bien 
rigoureuse de la loi pour que nous puissions l 'admettre. » 

•M. l 'avocat du Boi examine l 'article 3 du Code d'instruction 
''nimnelle. Selon lui, ces dispositions sont toutes eu faveur du 
prévenu. Qu 'il ne soit pas peimis à une partie civile de Irai-
uer son adversaire dc juridiction en juridiction, on le com-
prend; mais le plaignant qui accuse doit être prêt partout, 
toujours, a justifier sa plainte. Comment, après avoir aban-
donné l 'action criminelle, M. Bienvenu pourrait-il venir la 
ressaisir de nouveau? ce serait contre toutes les règles de 
droit. 

« D'ailleurs, dit en terminant M. l'avocat du Boi, le défen-
seur de «L Baillehache a relevé un moyen qui nous paraît ir-
réfutable. M. Bienvenu est seul plaignant ; ces co-intéressés ne 
e sont pas ; ils ont assigne; M. de Baillehache a conclu ; l'ins-

tance est liée"; on doit plaider. Nous estimons donc qu'il y a 
ueu a rejeter le sursis demandé.» 

\P V '^unal, après un délibéré en chambre du conseil, 

se tondant sur l'article 3 du Code d'instruction criminelle, 
a ordonné un sursis. 

Aussitôt après le prononcé du jugement, M" Dubrena dé-

tèfcd i °° IU;| usions tendant à ce qu'il plaise au Tribunal, at-
.u le, sursis ordonné, interdire au sieur Bienvenu^le se 

L; " aucunes des pièces dc ht procédure criminelle. « Lu 
JK**"* de votre jugement, dit-il, il est urgent de bien fixer 

|e position respective. Vous venez de p: onoiicor un sursis, 
N 's il est bien évident que nous restons nonobstant en cause, 

i„„ I'e V0Us seti 's êtes désormais èompétens pour statuer sur 
mm Civiles d 
«»iuenBTjlie et M 
?»t plaider au ' 

TRIBUNAL COBBECTIOJNNEL DE PABIS (7< chambre y. 

( Présidence,, de M. Turbat, ) 

Aildience du 1" août. 

COtirs ET BLESSURES. — llOMICIbË. 

Les prévenus sont au nombre de trois: Léon Cuérin, 

Louis Jouvin et Jean Milson. Tous trois exercent la pro-

fession de palefn niers. 

Voici les faits de cette affaire, qui a de la gravité: 

Dans les premiers jours de novembre dernier, quat c 

individus, domestiques ou palefreniers, vinrent jouer au 

billard dans un café tenu par les époux Bisson, rue d'An-

jou-Saint-Honoré, 11 bis; Leur dépense se monta à 8 fr.; 

niais ils n'avaient pas d 'argent pour payer, et à ce sujet, 

l'un d'eux, que l'on sut plus lard être Léon Cuérin, eut 

une querelle violente avec le garçon de café. La dame 

liisson elle-même fut obligée de s'interposer, ct signifia 

aux quatre consommateurs qu'ils ne sortiraient pas avant 

d'avoir payé. Ils se décidèrent alors à emprunter les 8 fr. 

à un traiteur voisin, le sieur Desrages, qui les connais-
sait. 

e l'action réciproque existant entre M. de 
Bienvenu. Si nous ne pouvons quant, à pré-

nio'ns, par réciprocité, ne peut-on pas plai-
contre nous. Sans doute ce procédé habile, mais dont 

la certitude 
c'est quelque chose pour la 

l'adv ersaire sont non-re-

der 

j-j^Hs ne savions pas l'habileté, a permis à nos adversaires 

jj ."ous dillamer; nos conclusions n'eu ont pas moins un 
S 1 c Cst de hien Faire constater qu'on a abusé di 
"« nous étions de nous défendre 
"«"•alite du procès.» 
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 Lcs conclusions dc 

tau- îv '6 i u vement v 'ent de prononcer une mise hors do 
rti»î?f'j"e8wmais, il n'est plus partie à ce piocès, et n'a pas 
(" 0 ' de conclure. . 

f'-du, da 

'dit, ce sens exact que nous sommes 

rer.eu lui. Comment expliquer autrement 
51011 q„. • 

hors de 
,10us, nous le I 

rtna: Il faut en vérité que notre adversaire ait 
.. uis la nécessité d'une cause qui l'oblige à se trom-
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 S1 meuvent, oc sens exact que nous sommes habitué à 

entrer eu lui. Comment expliquer autrement coite confu-
11 s opère dans son esprit, entre un sursis, et une mise 

Je cause? Nous restons aux débats, et, s'il plaide contre 

■ — lui prouverons. 
^^jj

t
? Wi*iienl : Les parties veulent-elles jugement sur l'in-

niais* I)uhrcm '■ En l'état, Monsieur le président, c'est inutile, 
' ,. -ou^ tenions à constater (pic nous restons partie en cause. 

l'avocat de M. Bienvenu, 

É,;peux mois s'étaient écoulés, lorsque le 1" janvier dans 

la journée, Léon Cuérin se représenta dans le calé des 

époux Bisson, accompagné de deux de ses amis, palefre-

niers comme lui, les nommés Jouvin et Milson. Ils jouè-

rent au billard et burent quatre ou cinq bols de vin chaud. 

Vers six heures du soir, lorsqu'il s'agit de régler leur dé-

pense, s'élevant à 9 fr. 25 cent., Jouvin se récria, pré-

tendant que le prix de 1 f. 60 c. demandé pour chaque bol 

élait exagéré, et il engagea Guérin, chargé d'acquitter la 

consommation, à ne le payer qu'à raison de 1 franc. Lne 

altercation très-vive s'engagea entre ces trois hommes et 

le garçon. Cette fois encore, et en l'absence de son mari, 

la dame Bisson voulut intervenir. 

Mais dès qu'ils l'aperçurent , Jouvin et Guérin l'acca-

blèrent des injures les plus grossières, le traitant de s...,., 

de g... de p , injures qu'ils accompagnèrent de gestes 

menaçans ; Guérin alla jusqu'à lui mettre le poing sous le 

nez, en lui disant: « Ah: vilaine rosse, voilà deux mois 

que je t'en veux pour l'affront que tu m'as déjà fait pour 

8 francs. » jouvin, enchérissant sur les paroles, saisit la 

femme Bisson par le bras, et la jeta de côté pour essaver 

de sortir, en disant à Guérin : » Je te défends de payer ! » 

Mais plusieurs personnes étant venues au secours de la 

dame Bisson, les prévenus payèrent 7 francs sur cè qu'ils 

devaient, ct on les .laissa partir* 

Ils venaient à peine de sortir, que le sieur Bisson rentra. 

Voyant sa femme pâle et émue , il la questionna , et elle 

lui dit ce qui venait de se passer ct les dangers qu'elle 

avait courus. Aussitôt, le sieur Bisson, qui savait que Léon 

Guérin fréquentait le restaurant du sieur Desrages, se ren-

dit chez celui-ci pour avoir le nom des trois domestiques, 

afin de les faire mander devant le commissaire de police. 

Au bout d'une demi-heure, Bisson revint près de sa fem-

me ; mais il était tout meurtri , tout sanglant, et avait la 

fête entourée d'un large bandeau. Sa femme, effrayée, 

le questionna sur ce qui s'était passé, et il lui raconta qu'à 

peine entré chez Desrages, les trois prévenus, qui étaient 

attablés dans l'arrière - salle , s'étaient avancés vive-

ment vers lui , en s'écriant : « Vilain gueux ! gredin : 

que veux-tu?» Que Jouvin avait été sa redingote et s'était 

mis en garde pour le provoquer à se battre, et qu'avant 

que le sieur Desrages eût pu s'y opposer, il lui avait porté 

un coup de pied dans la poitrine; qu'alors une lutte gé-

nérale s'était engagée, e^que lui, Bisson, après avoir été 

culbuté par Jouvin, avait aussi porté un coup de pied à 

Guérin, et prenait la fuite, lorsque ce dernier lui avait 

lance un verre lourd et massif, qui l'avait alleint à la par-

tie moyenne du front, En effet, il avait, au-dessus de la 

racjne du nez, près* de l'œil droit, unc blessure très 

grave. 

Se sentant blessé, Bisson se réfugia chez le sieur Gou-

ge, son ami, marchand de vins, rue d'Anjou, où ceux qui 

lui donnèrent les premiers soins eurent peine à le recon-

naître, à cause de la quantité de sang dont il é 

vert. 

Après ce preîhièr pansement, et au moment où Bisson 

se disposait h. quitter la boutique de Gouge pour aller 

chez je pharmacien qui demeure en face, il fut de nouveau 

assailli par Jouvin, qui se précipita sur lui avec fureur, le 

renvoi> a, et lui donna, à plusieurs reprises et avec un 

horrible acharnement, des coups de pied sur toutes les 

pat tics du corps. Le garçon du sieur Gouge, en cherchant 

à dégager Bisson, fut renversé à son tour ; tous trois rou-

lèrent dans la boutique en s'étreignant, jusqu'à ce que le 

sieur Goyge, homme très robuste, attiré par le bruit, eût 

saisi Jouvin et l'eût jeté dehors. 

Depuis ce jour jusqu'au 9 janvier, Bisson, quoiqu'il 

éprouvât de très violentes douleurs de tête, put ce-

pendant vaquer à ses occupations, se contentant d'aller si; 

faire panser chaque matin chez son médecin. Mais le 9, 

en revenant du Balai s-de-Justice^ à l'occasion de la plain-

te qu'il avait portée, il se plaignit d'avoir été saisi par le 

froid, monta avec beaucoup de peine dans sa chambre, et 

se mit au lit pour ne plus se relever. En proie à un délire 

presque continuel, il mourut dans la journée du 15. 

^ Le docteur Bayard, chargé de l'autopsie, déclara que 

si la mort de Bisson devait évidemment être considérée 

comme consécutive à la blessure de la tête, Bisson n'a-

vait cependant pas pris les soins qu'exigeait son étal, et 

que le défaut de régime, l'exposition au froid, avaient 

contribué au développement d'un érisypèle qui avait 

amené la mort. 

A l'audience, les témoins viennent confirmer fous les 

faits de la prévention en ce qui concerne Jouvin ct Léon 

Guérin; aucune charge ne s'élève contre Milson. 

En conséquence, et malgré les dénégations de Guérin et 

de Jouvin, qui prétendent avoir été provoqués, le Tribu-

nal, sur les conclusions de M. Dubarle, avocat du Boi, 

renvoie Milson dc la plainte, et condamne Jouvin et Gué-

rin chacun à deux années d'emprisonnemènt et 200 francs 

d'amende ; les condamne solidairement aux dépens. 

me à Teu dans la chambre du capitaine. 11 y descendit avec 

plusieurs hommes; il trouva le capitaine étendu ef baigne 

dans son sang. Le pistolet qui lui avait ôté la vie était 

dans un coin à six ou sept pieds du cadavre. 

Cette mort était-elle le résultat d'un crime ou d un sui-

cide.' C'est ce que les officiers nepouvaient écïaircir dans 

(« premier moment; ils se hâtèrent d'arriver à Sainte-Je-

lène. Le vic'c-'Jon«ul commença aussitôt une information, 

ct dressa procès-verbal âes dépositions faites par 1 équi-

page, afin d'envoyer le tout au (kmseil de l'amirauté. 11 

permit à In Diana de remettre à la voile le 20 avril. 

Quelques heures avant le moment fixé pour le départ, 

la presque totalité des hommes composant l'équipage, et 

le subrécargue, étaient sur le gaillard d'arrière. Ils lurent 

surpris de voir une fumée épaisse sortir de l'écoutille eu 

avant du vaisseau. Ils n'avaient pas eu le temps d'en re-

chercher la cause,- lorsqu'une terrible explosion les fit 

sauter en l'air. Quelques uns furent jetés à la mer plus ou 

moins estropiés, d'autres furent engloutis dans les débris 

incendiés dc la dunette. 
Lcs vaisseaux qui étaient à l'ancre dans le port envoyè-

rent leurs embarcations. Le capitaine Smyth, comman-

dant le bâtiment de guerre le Grccian, fut le plus prompt 

et le plus actif à donner des secours. On se rendit maître 

du feu, et l'on 6auva quelques victimes encore vivantes. 

Le malheureux subi écargile ct beaucoup d'autres étaient 

mutilés au point de devenir méconnaissables. 

Le coroner a procédé à une enquête qui a duré cinq 

jours, et a excité dans toute là colonie' un douloureux in-

térêt. H est devenu évident que le meurtre du capitaine 

May était le résultat d'un complot entre plusieurs hom-

mes de l'équipage, et que, craignant d'être mis aux fers 

par ordre du vice-consul au, moment du départ, ils ont 

pris la résolution du périr avec le bâtiment, Les officiers 

du Grecian ont découvert à l'avant du navire les traces 

d'une traînée qui a mis le feu au magasin à poudre. U y 

avait dans ce magasin plusieurs quintaux de poudre soi-

gneusement enfermés dans des barils doublés de cuivre. 

Les auteurs du complot ont dû prendre leurs mesures 

longtemps d'avance, puisque l'explosion de tous les barils 

a été simultanée. 
Le jury a- déclaré que la mort des individus désignes au 

procès-verbal était le résultat d'un homicide volontaire 

commis par une ou plusieurs personnes qui demeurent 

inconnues. 
Il y a plusieurs blessés à l'hôpital dans l'état le plus 

pitoyable. 
M. Baker, agent de la compagnie d'assurances du Lloyd, 

à Londres, a constaté dc son côté que la Diana est dé-

sormais'bors d'état d'être réparée; mais le plus grande 

partie de la cargaison, consistant en barriques d'huile, qui 

ont surnagé, sera sauvée. 

était coo-

OHHONiOUE 

DÉPAftïËMÈNg, 

T-Î BOCCIIES-DU-RIIOSE (Marseille), 28 juillet. —• ASSAS-

SINAT COMMIS SUR UNE JEUNE FILLE. —• COXOAMNATION A 

MORT. — Le Conseil de guerre de la 8' division militaire, 

séant à Marseille, vient de juger une affaire grave, celle 

de Beboul, natif de Tonains (Lot-et-Garonne; , âgé de 

dix-neuf ans, caporal au dépôt du 3" léger à Avignon, as-

sassin dc Marguerite Avon, jeune fille de vingt-un ans. 

Nous avons raconté dans la Gazette des Tribunaux 

l'horrible catastrophe qui a donné lieu à ce procès. 

Beboul, exaspéré de la détermination que les parens de 

Marguerite avaient prise de la marier, la frappa de plu-

sieurs coups de couteau, et au moment où cette infortunée 

voulait fuir, l'assassin lui porta un dernier coup à la tem-

pe qui l'étendit morte sur la place. Le crime consommé, 

Beboul s'était porté à lui-même quatre coups de poignard 

vers la région du cœur. Guéri de ses blessures, il a com-

paru devant le Conseil dc guerre. 

Beboul a entendu toutes les dépositions et toutes les 

charges des témoins avec un calme affecté et une attention 

profonde : il n'a fait aucune observation. Assis sur le banc 

des accusés, les mains sur ses genoux, la tête baissée, l'œil 

fixe et attaché vers la terre, il pi était une oreille attentive 

aux paroles de M. le capitaine rapporteur. 

Un incident a interrompu un moment les débats. A.u 

moment où M" Tolosau, son défenseur, disait que son 

client n'avait été entraîné au meurtre de Marguerite Avon 

que dans un transport malheureux d'aliénation mentale, 

Beboul s'est levé subitement, ct frappant du pied la terre 

comme un. homme outré d'une insulte, il s'est écrié : 

K Je ne suis point un homme en délire , et j'ai bien 

toute ma raison. Si j'ai mérité la mort, qu'on me la donne; 

je ne veux point de grâce; ah! du fond de la tombe^Mar-

guerite m'appelle; sa voix retentit dans mon cœur, ct il 

me tarde d'être enseveli à côté d'elle; car elle m'aimait 

comme je l'aimais, et elle me pardonnera. » 

Après la plaidoirie de son avocat, comme M. le prési-

dent demandait à Beboul s'il n'avait plus rien à dire pour 

sa défense : « Non , a-t-i! répondu d'une voix émue ; je 

demande à Dieu ct aux hommes pardon de mon crime; le 

suis le lâche assassin d'une faible fille , honnête, et ver-

tueuse : j'ai mérité la mort et la demande à mes juges. » 

Il a entendu prononcer avec calme et résignation le ju-

gement qui le condamne à la peine dç mort. 

Ce jeune homme , malgré son crime affreux , a touché 

vivement l'auditoire par le sentiment de son profond 

pentir. 

M. le président : Que faisiez-vous dans les rues à 

celte heure indue? 
Le témoin : Je venais de reconduire un camarade; nous 

avions bu bouteille et ça nous avait attardés. 
M. le président : Racontez au Tribunal comment cette 

irrestation a eu lieu. 
Le témoin : Je revenais tranquillement a mon garni 

quand je rencontre monsieur; il se meta siffler. Alors 

j'ai cru qu'ils étaient plusieurs, et qu'ils voulaient me vo-

ler. Je me suis sauvé ; mais il a couru après moi. J avais 

unc frayeur!... Je croyais bien que j'avais un voleur sur le 

d
°M. le président : Le prévenu a dit que, lui aussi, vous 

avait pris pour un voleur. 

Le témoin : Bien obligé ! 
M. le président : Enfin, il vous a atteint et arrête.' 

Le témoin : Oui , Monsieur ; il m'a empoigne au ço let, 

en m'ordonnait de le suivre au poste. « Je suis agent de 

police 'ri me dit-il ; alors je l'ai suivi avec plaisir. 
M. le président : Que s'est-il passe au poste ? Vous êtes 

vous expliqué avec le chef? , 
Le témoin : Oui, Monsieur; j'ai dit que j états un brave 

homme, ct que l'on se trompait; alors on lui a demandé 

de quel droit il m'avait arrêté. . , . 
M. le président : On a fait mieux, car on a exige de lui 

l'ordre de vous consigner au poste, et il W donne en ces 

termes i 
« Je consigne le sieur Maillochon au posté? de l'Hotel-

de- Ville; enjoins à ce que Maillochon y soit jusqua de-

main, neuf heures du matin. 
» Signé CULOT, 

)> officier au Palais-de-Justiee. » 

fAu prévenu) Culot, à côte de cet ordre de consigne, je 

trouve une demande que vous avez adressée à M. le pré-

fet do police pour demander à être admis dans la brigade 

de sûreté. 
Culot : C'est mon vœu le plus cher. 
M, le président : En tous cas, vous témoignez bien mal-

adroitement de votre vocation. 
Le sieur Roton, brigadier de la garde municipale : Dans 

la nuit du 9 au 10 juillet, Culot est venu au poste pour y 

consigner un homme. U m'a dit qu'il-étail agent de poli-

ce. Je lui ai demandé sa carte ; il m'a répondu qu'il l'a-

vait oubliée chez lui. Comme il était pris de vin , j» ma 

suis bien douté qu'il n'était pas agent. 11 me dit ensuite 

qu'il était officier de paix. Je lui lis alors observer qu'il 

devait avoir sa ceinture. Comme il ne pouvait pas me la 

montrer, j'allai prévenir mon officier, qui lui fit passer la 

nuit au violon. 
Le prévenu prétend qu'il a pris lui-même Maillochon 

et son ami pour des voleurs, et que c'est pour ce motif 

qu'il a arrêté ce dernier nuand il l'a vu seul. 
M. Dubarle, avocat du' 'Roi, requiert contre Culot l'ap-

plication modérée dc l'article 258 du Code pénal. 
Le Tribunal, attendu les circonstance» très atténuantes 

qui se rencontrent dans la cause, ne condamne Culot qu'à 

huit jours d'emprisonnement. 

— VAGABONDAGE./— Louis Pichard, enfant de douze 

ans, est amené devant la police -correctionnelle (7e cham-

bre) sousla prévention de vagabondage. Cet enfant al'air 

très timide, très doux, et sa ligure honnête fait penser 

que ce n'est pas l'inconduite qui l'a mené là. 

En effet, le petit Louis habitait le département de la 

Sarthe, avec son père, marié en secondes noces. Mais 

l'indigne conduite de cet homme envers son fils, et les 

mauvais traitemens dont sa bede-mère accablait le petit 

malheureux, le forcèrent à abandonner le domicile pater-

nel, et il vint à Paris, préférant le sort le plus misérable à 

un plus long séjour dans sa famille. 
A cet âge, et sans recommandatinn, il était difficile 

qu'il trouvât des moyens d'existence. Aussi ne tarda-t-il 

pas à être arrêté sur la voie publique. 

M. le président, après avoir constaté ces faits, témoi-

gne le regret qu'il n'existe pas une maison d'asile où cet 

enfant puisse être recueilli. Un monsieur, présent à l'au-

dience, s'approche du Tribunal: «Si /vous voulez bien 

me confier cet enfant, dit-il, je vous réponds d'en prendre 

soin. » 
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uV 
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' ultérieurement, il est vrai, à 

"«siRiie dcva " 1 le Tribu,ial d'Evreux, M. Bienvenu a 
*»S«nf t» reco,l " a 's^nce de légitimité, devant les juges 

Wroupu '» de Cueroul t ét M'™ do. Fry. délentriee du 
IroUftlr*? ■*o**facme*l« il entend aussi exercer des droits lié. 

"ULS , s| |èi prétentions sur la question d'état sont rejo-

COLONIES ANGLAISES. 

( Enquête devant le coroner dc Sainte-Hélène. ) 

ASSASSINAT ])V CAPITAINE D'UN NAVIRE BALEINIER. — EXPLO-

SION DU BATIMENT. 

Le navire baleinier la Diana est parti il y a trois ans 

de Londres pour les mers du Sud, avec un équipage com-

posé de M. May, capitaine , d'un premier et d'un se-

cond lieutenant, de dix-huit matelots et de deux mousses. 

Lu pêche ayant été fructueuse , le bâtiment u mis 

à lu voile pour l'Europe au commencement de cette année 

avec une cargaison complète. 

Le 5 avril, la Diana se trouvait à la hauteur de Sainto-

Hélène, Dans l'après-midi, le premier lieutenant étant do \ Maillochon ; Oui, Monsieur ; j'ai ou assez peur pour mo 
quart tmr le pont, fut alnrmeV pw ln détonation d'une sr- » o rappeler. 

PAKIS, 2 AotiT. 

— BÔI.K DÉS ASSISES. — Voici la liste des affaires qui 

seront jugées par la (lotir d'assises pendant la deuxième 

quinzaine do ce mois, sous la présidence de M. le conseil-

ler de Clos : 

Le 16, Roquencourt, Croizé, femme Croizé, Grossier ct 

autres, vol commis do complicité sur un chemin public. 

Le 17, Bailly, Detbière, Roger, Collinet Lenoir, vol avec 

fausses elt'sét effraction. Le 18, Binot, Gonet et Jambu, 

voies de fait qui ont causé la mort sans intention de la 

donner. Le 19, Fouquet, concussion et corruption d'un 

employé à l'administration de la Monnaie. Le 21, Méren-

tié frères, femme Moreau ct autres, faux en écriture dc 

commerce et banqueroute frauduleuse. 

Celle dernière affaire, d'une grande importance, puisque 

le passif de la faillite s'élève à quatre millions environ, oc-

cupera toutes les dernières audiences de la. session. 

— L'APPRENTI AGENT ÛE POLICE. — USURPATION DE FONC-

TIONS. — ARRESTATION ARBITRAIRE. — M. Culot est perru-

quier; mais fatigué de la savonnette et du rasoir, il Ht des 

démarches pour entrer dans l'administration de la police 

et il adressa à M. le préfet une demande tendante à êlre 

admis dans la brigade de sûreté. Voulant sans doute faire 

l'apprentissage de la nouvelle profession à laquelle il se 

croyait prédestiné, il opéra officieusement une arrestation 

nocturne qui l'amenait aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle 7' chambre). 

Le sieur Maillochon, principal témoin, est appelé à dé-

poser. 11 déclare être maçon, 

M. le président : JN'avoz-vous pas été arrêté, le lOjuil-

let dernier, à uno heuro du rmtiu, sur la place de l'Hô-

tel-dc-Ville? 

M. leprésident : Comment vous nommez-vous, mon-

sieur ? 

Le témoin : Je me nomme Manteau ; je suis ancien em-

ployé des finances, ct je demeure à $amt-Mandé. 

Le Tribunal s'empresse d'acquitter l'enfant, et ordonne 

qu'il sera remis à son bienfaiteur. 

— ALGÉRIE (Alger), 20 juillet. — Un événement mal-

heureux a saisi d'épouvante toute notre population. Au-

jourd'hui, à trois heures un quart, un bédouin ayant été 

arrêté, fut amené au poste de la place, où l'ordre arriva 

dc le conduire au bureau arabe, qui est dans une rue peu 

fréquentée (rue de la Lyre). M. Augcr, notaire, homme 

éminemment estimable et très aimé de notre population, 

artilleur de la milice de garde, était commandé pour le 

conduire. L'Arabe marchait tranquille entre les trois ar-

tilleurs, lorsque, arrivé dans la rue de la Lyre, jugeant sans' 

doute l'occasion favorable pour se sauver, il tira tout-à-

coup un poignard de dessous son burnous, en perça le 

malheureux M. Augcr et prit la fuite, lia été arrêté pres-

que aussitôt. 

Nous ne savons encore si la blessure de M. Auger est 

dangereuse ; il a fallu le porter dans une voiture à son do-

micile. 

— M. Dubodan', notre nouveau pto 'ureur-général, adé-

larqué à Alger le 17 de ce mois, sur le Pharamond, avec 

sa famille. 

— ALGER. — L'Akhbar, journal d'Alger, rend compte 

en ces termes du suicide d'un maréchal-des-logis nom-

mé Berthier : 

« Ce sous-officier aimait énerdùment une demoiselle 

de comptoir d'un des cafés d'Alger. Ayant appris qu'elle 

avait manqué à la foi jurée, il en conçut le plus violent 

hagrin. Résolu d'y mettre un terme, il envoya dire à l'id-

lidèlc qu'il la suppliait à genoux de lui permettre de la 

voir encore une fois avant de mourir. Peu touchée de cette 

prière, l'inhumaine lui fit répondre froidement qu'elle 

n'avait rien à démêler avec lui; alors le malheureux sous-

officier fit un auto-da-fé de ses lettres ct papiers, s'empa-

ra d'un flacon de laudanum déposé dans la chambre du 

maréchal-des-logis chef qui était absent, et, après l'avoir 

vidé d'un trait, il appela un de ses camarades, et lui dit : 

« Cours vite chez la perfide; si elle veut me voir pour la 

dernière fois, il n'y a pas de temps à perdre. » Quelques 

instans après, en effet, il rendait le dernier soupir. » 

— JLe Moniteur d'aujourd'hui contient la 54* liste des 

souscriptions recueillies en faveur de la Guadeloupe, par 

la caisse centrale. 

Le montant des réalisations effectuées au 31 juillet est 

de 3, 128,414 francs 69 centimes, 

ETRANGER. 

ETATS-CMS (M;i(hsoii).—VENDETTA AMÉRICAINE. —Lejeuna 

Ford, habitant de Madison, Elal de Virginie, avait reçu des 

coupsde courroie, d'un nommé Bock. Les deux frères aînés 

de l ord résolurent de venger cet outrage. Us provoquèrent 

I eeU a se battre en duel successivement contre chacun 

d eux, jtisqu a la moit de l'un des trois. Le rendez-vous 

lut fixe aux environs de James-City, LesTrois champions 
et leurs témoins s'y trouvèrent avec de» pistolets H de* 
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fleurets déboutonnés. Beck s'attendait à périr dans cette 

lutte entre deux adversaires expérimentés, et en passant 

dans le village il avait froidement commandé son cercueil. 

Lorsque l'on fut sur le terrain, le plus âgé des Ford, qui 

tenait d'une main une courroie semblable à celle avec la-

quelle on avait fustigé son jeune frère, et dc l'autre un 

pistolet d'arçon, déclara qu'il n'entendait pas du tout se 

soumettre aux chances d'un duel, mais infliger à Beck la 

peine du talion, et que s'il ne consentait pas à recevoir à 

son tour une douzaine de coups de courroie, il lui brûle-

raitla cervelle. Beck refusa. Ford lui brisa le crâne d'un 
coup dc pistolet. 

Chose étrange en tout autre pays ! Les témoins dc part 

et d'autre n'avaient rien fait pour empêcher ce crime. Ils 

laissèrent échapper le meurtrier, et portèrent au village le 

malheureux Beck, où on le mit dans la bière qu'il s'était 

procurée par une fatale prévoyance. 

IRLANDE (Dublin). — BÉBECCA EN IRLANDE. — Vendredi 

dernier, cinq hommes habillés en femme ont attaqué la 

maison de M. Bryan Mac-Enany, régisseur de M. Shirley, 

grand propriétaire aux environs de Dublin. Mistriss Mac-

Enany était seule, mais son mari, qui travaillait avec son 

jeune fds dans un champ voisin, ayant aperçu les brigands 

femelles, l'avertit par ses cris de ne point ouvrir, et, en-

trant par une porte du jardin, il barricada l'entrée princi-

pale avec une grosse pièce de bois. 

Pendant ce temps l'enfant était 'allé donner l'alarme à 

M. Mac-Connin son oncle, qui est un homme vigoureux 

et résolu; il serait parvenu à arrêter les fdles de Bébecca 

sans un groupe dc villageois qui a favorisé leur évasion. 

La pari du Diable, dont la vogue soutenue prend sa source 

dans le mérite réel de l'ouvrage , dans sa belle exécution et 

dans sa brillante mise en scène, les trois qualités qu'elle pos-

sède au suprême degré, et sans lesquelles il n'y a pas de grand 

succès possible, sera jouée ce soir à l'Opéra-Conhque, pour la 

71
e
 fois, par M

M
« Kossi, Descot, Bevilly, et par MM. Roger, 

Bicquier et Grard. 

— Au théâtre du Vaudeville, Arnal, dont le nom^est un ta-

lisman, n'a plus que deux représentations à donner avant son 

congé; aujourd'hui jeudi, ce comédien distingué joue M
mt 

Barbe bleue, et fa Mansarde du crime; on commencera par 

Loisa : cette trinité de jolies pièces réunit l'élite de la troupe. 

C'est toujours samedi que seront données les deux nouvelles 

pièces sur lesquelles l'administration compte à juste titre. 

— Il y a chaque soir aux Variétés une foule considérable 

pour applaudir la Perruquière de Mcudon, les Contrebandiers, 

par les artistes espagnols, et le Mailre d'école, par Neuville ; le 

spectacle commencera par la Jeune et la vieille garde. 

litltrnirle , ISeawx-Arts, Mus»que. 

Lcs livraisons 311
e
 et 10

e
 des Suites àBuffon, format in-8", 

viennent de paraître ; elles contiennent l'histoire naturelle des 

zoophyles acalèphes, par M. Lesson, et l'histoire naturelle des 

insectes hémiptères, par MM. Amyot et Serville. 

-La 5" édition du Manuel des Maires, par M. Boyard , 

oresident à la Cour royale d'Orléans, vient de paraître; elle 

devra obtenir le plus gland succès, car, grâce a cet ouvrage, 

le alus complet en ce genre et le mieux imprime, les maires, 

adjoints, conseillers municipaux, etc., trouveront tout ce qui 

nouna leur être utile et les fixer non seulement sur la juris-

prudence et les points de droit, mais encore tout ce qui pour-

rait les embarrasser concernant l'administration, les formu-

lés etc.; cette nouvelle édition, très augmentée, qui mente 

les'plus grands éloges, deviendra aussi utile aux administra-

teurs qu'aux administrés. 

— En vente, la VAI.SE FAVORITE du ballet de LA PÉRI , musi-

que de Burgmuller, chez Colombier, rue Vivienne, (i. 

Commerce — *»rt«i»ttr*®. 

Dorure et argenture de Ruolz et Elkington, inaltérables à 

l'air, au loucher et au frottement, rue Neuve-Vivicnne, 20, 

à Paris. 

Une seule visite dans les riches magasins de MM. Boisseaux-

Dctot suffit pour s'assurer de la complète adhérence molécu-

laire qui a lieu par l'électro-chimie entre l'or et l'argent et 

le métal sur lequels ils sont appliqués. On peut citer parmi 

les produits les plus remarquables, soit par la variété des su-

jets, soit par le bas prix auquel ils sont cotés, les flambeaux 

en bronze ciselé, dessins renaissance et rocaille, dorés selon 

le procédé Buotz et Elkington ; prix : 30 francs cl au-dessu3. 
Pendules dorées pour salons, boudoirs ct chambres à cou-

cher, avec sujets argentés ou dorés, et gravés d'après un nou-

veau mode, bien au-dessous des prix habituels. 

Déjeuners vermeil sur nouvel argent, 60 fr. 

• Théières, Fontaines à thé, Boîtes à thé gravées. 

Glaces à toilette pour dames , modèles riches et de touu» 

grandeurs. £ . 
Tabatières dorées ou argentées, 20 fr. et au-dessus. 

Sécateurs, servant à tailler les arbustes, en acier doré 

9 francs. 1 

Boucles de ceinture en acier dore, 3 fr. 

Epingles dorées ou argentées, 5 fr. et au-dessus. — Dés d'à 

1er doré, 2 fr. — Aiguilles à tricoter en acier doré. — Q 

eaux d'acier doré, 5 fr. et au dessus. 
cier 
seaux u aciei uuic, ~ ... ~. ■ 

Couverts argentés ou dores, ue 7o a loo fr. — Couteaux ï 

lame d'acier argenté ou doré. — Vaisselle plate, etc. 

On réargente à peu de frais le vieux plaqué. 

Spectacles dn 3 août. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Demoiselles de Samt-Cyr. 

OPÉRA-COMIQUE.— Angélique, la Part. 

VAUDEVILLE. — Loïsa, Mme Barbe-Bleue, Mansarde. 

VARIÉTÉS. — Maître d'école, Perruquière, Contrebandiers. 

GYMNASE. — L'Assassin, Francesca,-2 Sœurs, Lucrèce. 

PALAIS-BOYAL .— Jocrisse, la Fille, l'Autre Part, la Lune. 

PORTE-ST-MARTIN. — Lénore. 

GAITÉ. — Le Manoir de Monlouvier. 

AMBIGU. — 0,000 francs, En Sibérie. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitatioa. 

COMTE. — Le Moulin, la Fille colère, Fénélon. 

FOLIES. — Saut Périlleux, Blanche Lorzy, les Fumeurs. 

DÉLASSEMENS. — Cantatrice, Baigneuses, un Miracle. 

a 

NOUVEAU 1MCEL COMPLET DES MAIRES, 
Adjoints, Conseils municipaux, |des Préfets, Conseils 

de préfecture et Conseils généraux, des juges de 

paix, Commissaires de police, Prêtres, Instituteurs 

et des Pères de famille; 

Dans leurs rapports avec l'administration, l'ordre 

judiciaire, les collèges électoraux, la garde nationale, 

l'armée, l'administration forestière, les hospices, l'in-

struction publique et le clergé ; contenant l'exposé 

raisonnéde leurs droits, de leurs devoirs selon la lé-

gislation nouvelle, jusqu'en mai 1813; — par M. 

BOYARD, président de la Cour royale d'Orléans, mem-

bre du conseil général du Loiret; 3 e édition, très aug-

mentée. 2 vol. in-octavo, ensemble de plus de 1,000 

pages. Prix : 12 fr., et franco 15 fr. 

L'auteur de cet ouvrage, le plus complet en ce 

genre, conduit, pour ainsi dire par la main, les fonc 

tionnaires à la solution des questions administrati-

ves les plus di lies les. 

MANUEL DES OFFICIERS MUNICIPAUX 
ou 

(i« DIS mis, 
Adjcints ct L'oii8('«*l !cri! munici |ianx, 

Dans leurs rapports avec l'ordre administratif ct 

l'ordre judiciaire, les collèges électoraux, la garde 

nationale, l'armée, l'administration forestière, l'ins-

truction publique et le clergé. 

Par M. BOVABD , président a la Cour royale 

d'Orléans, membre du conseil-général 

du Loiret, etc. 

Nouvelle édition. Un vol. in-18 de plus de K00 pa-

I ges. — Prix : 3 fr., et franc de port, 4 fr. 

OU 

Archives «les Progrès «le l'Industrie 

française et étrangère. 

Publié par une Société de Savans, de Praticiens 

et d'Industriels, sons la direction de M. MALEPËY-

BE. —Ouvrage utile aux Manufacturiers, aux Fabri-

cans, aux Chefs d'ateliers, aux Ingénieurs, aux Méca-

niciens, aux Artistes, etc., ct à toutes les personnes 

qui s'occupent d'arts industriels. — Prix : 18 fr. 

par an pour Paris, ct 21 fr. pour la province. 

Chaque mois il paraît un cahier de 48 pages in-

octavo grand format , renfermant des figures en 

grande quantité, gravées sur bois et sur acier. — 

La 4° année de cet utile recueil a commencé avec le 

mois d'octobre 1842. 

L'AGRICULTECRPRATICIEN 
ou 

Revue progressive «l'Agriculture, de 

•Sardiiingre , d'Economie rurale et 

domestique. 

Publication spéciale pour les Propriétaires ruraux, 
les Fermiers , les 

Economes et Administrateurs des domaines., 

inices agricoles, les Directeurs ct Elèves des Fermes 

Modèles, les Horticulteurs, les Jardiniers, les Fores-

tiers, les Vétérinaires, les Ménagères, etc.; rédigé par 

MM. BOSSIN, MALEPEVRE, etc. — Prix : 0 francs 
par an. 

Tous les mois il paraît un cahier de 32 pages in-

octavo grand format, et renfermant des gravures sur 
bois intercalées dans le texte. 

Avist divers. 

M. le chevalier H. TOLLARD ouvrira 
cours public ct gratuit de bolanique crvnï. 
gamique rurale, le 20 août, à dix heure, n 
distribue des programmes à son magasiné 
graines, quai aux Fleurs, 9 ( à saint Fiacren 
a Pans. '«"«j, 

BOÏBOJS FERRUGINEUX, 

. Les Pastilles du chocolat Colmet sont ». 
Agronomes, les Agriculteurs, les des meilleures préparations que les médeci

8 

- les Co- puissent recommander pour l'adminisiratiSÎ 

desl
e
.
r
.
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5
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;l'?. boite, prix ; 3 fr. _.
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A Vais chc» KOEET, éditeur des SUITES A BTJFFON, rédiges par MM. CUVIEH, DITMÉRIL, RoiSDUVAi, WALKENAER, DE BLAINVILLE DE CANDOLLE, MILNE-EDWARDS , etc.;— du CODES COMPLET D'AGRICULTURE AU 
XIX'' SIECLE, publié par la Section d'Agriculture de l'Institut; — de l 'ENCYCLOS'EBIE-.RORET, ou COLLECTION DES 9XANUELS-HOR.ET, rue Hautefeuille, 10 bis. 

Colmet, 12, rue St-Merry. 

KAÏT 

A. LXB 

BES PRINCES 
Extrait concentré de parfums pour la toi 

lette.par le docteur Barclay. Cette Eau i„ 
vetee du gouvernement, d'un arôme déli 

cieux,est moins chère que l'eau dc Cologne" 
e le dissipe le feu des rasoirs et donne deriV 
clatetde la blancheur à la peau.—Prix • ofr. 
6 flacons, 10 fr. 60 c. — Au dépôt rue Jean-
Jacques-Rousseau, 21, et chez M. FRANi oi« 
rue et terrasse Vivienne, 2. 

Une Gazette spéciale des Chemins de Fer, organe fidèle et impartial des Actionnaires, scrutant et discutant les opérations des Compagnies, combattant par la publication celles qui pourraient être préjudiciables : un 
tel organe est devenu indispensable. 

Aucun capitaliste ne reculera devant une dépense de 10 fr. ( prix de l'abonnement annuel ), pour être à même d'étudier et de connaître le mécanisme d'opérations dans lesquelles une partie de sa fortune est engagée. 

U est à présumer que noa seulement les porteurs d'actions des chemins de fer deviendront abonnés, mais encore concourront à la fondation de la Gazelle spéciale des Chemins de Fer, en se rendant acquéreurs d'un 
ou de plusieurs titres. 

Le capital'soeial de la Gazette spéciale des Shcmins de Fer, de 200,000 fr., est divisé en 1,000 titres au porteur de 200 fr. chacun. Un revenu annuel de 10 p. 100 sera servi d'abord à tous les Actionnaires. 
Puis, avec l'excédant des bénéfices, vingt titres seront remboursés chaque année avec une prime de KO fr. au moins. 

Ce remboursement de titres se faisant chaque année, il est facile de comprendre que les primes augmenteront proportionnellement de la somme des intérêts dont on bénéficiera par cette diminution progressive du 
capital social. 

Ces primes pourront donc s'élever progressivement à un chiffre tel, que les titres non remboursés en acquerront une valeur effective très élevée. 

C'est donc un placement qui offre tous avantages désirables, tous bénéfices certains et assurés ; c'est une fortune entière à espérer, à prévoir. 

Un titre de.200 fr. donne droit, en outre, à la réception gratuite de la Gazette. — Cinq titres confèrent ce droit pendant toute la durée de la Société ( même après le remboursement). 

Ce placement présente donc, comme on le voit, tous les avantages désirables : garantie d'intérêts majeurs ; — certitude de bénéfices fondée sur l'utilité prouvée du journal. 

1158» rue Sïoiilinartre, au coin «le la rue «les Jeûneur*. 

Viiltrnirie. 

TRAITE COMPLET 

D'âBITHUÊTSQUE 
THÉORIQUE ET PRATIQUE , 

A l'usage des Négoclans et des Agcni 

d'affaires. 

Par Fréd. WANTZEI , ancien négociant, 

professeurs l'Eco'e spéciale de commer-

ce, et Joseph GARNIE», ancien profes-

seur et inspecteur des études à la même 

école, directeur de l'Ecole de commerce 
et d'industrie à Paris. 

PRIX : 6 FR . 50 CENT. 

Et franco par la poste : 7 fr. 50 c. 

Chez B. Dusillion, rue Laffltte,40, 

BRONZES D'ART 
Par Ant. MOINE, MAROCHETTI, BARRE , eomte de NIEWRERQUE, 

FEUCHÈRE, BARVE , FRATIN , etc. 

Nouvelles publications de la maison SUSSE frères 

place de la Bourse, 31. 

UN CERF AUX ABOIS, par BARYE. 

LA. VIERGE MARIE, parAnf. MOINE. 

LA VIERGE MARIE, avec l'ENFANT JESUS, par BEAUMONT, 

CHARLES 1er , à cheval, par MAROCHETTI , grand modèle. 

CHARLES I", modèle réduit, 

DEUX SOLDATS faisant pendant et portant des candélabres, 

par le même, mnd modèle. 

DEUX SOLDATS, modèle réduit. 

MARIE DE BOURGOGNE, à cheval, accompagnée de son page. 

SAINTE ANNE instruisant la Vierge, par FEUCHERES-

LE CHRIST, par JACQUEMART. 

MOLIERE, par MÉLINGUÏ. 

CORNEILLE, par le même. 

N. B. — On peut se procurer ces statuettes en plâtre et en catton-pierre 

ÉLINGUE, 

275 f. 

180 

175 

1,100 

300 

1,100 

300 

450 

175 

160 

225 

225 

IIIRÏ11 : 1 FR. 25 C. LA LIGNE. 

Commentaire du Titre II, Llvpe III du Code civil. 

DONATIONS ET TESTAMENS , 
Far M. COIJtf-ODEIjISIiE., avocat à la Cour royale de Paris. 

Un volume ia-4°, contenant la mat ère di \ forts volumes in-8°. — l'rii : 18 fr. et franco sous bandts 

par la poste, 21 fr. 

A Paris, fîtes DUSILLIOS, édites»*-, rue Ijaffltie, 40, au premier, 

EN VENTE, chez W. SH.VEYB.A, architecte, rue Favart, 8, 

et chez TOUS LES LIBRAIRES. 

En vente, chez B. DUSIIJÏJIOIV , 40 , rue Eiaffltte. 

LES BOHÉMIENS DE PARIS. 
Album de 28 lithographies, par H. DAUMIER. 

Que de bizarreries, que de contrastes, qu i pèle-mêie dans l'existence de ce» 

[panas de la civilisation, dont le crayon ue Daumier nous raconte ia vie nomade 

et les tribulations comiques ou terribles. On retrouve dans cet album les débris 

de toulcs les positions, de toutes les classes, de tous les rangs, l'homme de let-

tres à cô é du tondeur de chiens, l'ancien négociant auprès du réfugié politique 

le préfet de l'empire et le marchand d'habits. C'est le résumé de toutes les 

industries aléatoires, l'histoire de tous les appétits qui attendent à Paris la 

manne du hasard, c'est le fond dc la société mis à nu par une main aussi spi-
r.tuelie que vigoureuse. 

Prix de l'album relié, 1G fr. 

A Paris, chez TRABLIT, pharmacien, rue 
Jean-Jacques-Rousseau, 21, et chez FRAN-

ÇOIS, rue et terrasse Vivienne, 2. 

Kaïfla d'Orient. 
BREVETÉ DU ROI. 

SUBSTANCE ANALEPTIQUE. 

Cet aliment délicieux convient aux enfans, 
aux convalescens et aux personnes faibles 
et épuisées. Prix : 4 fr., avec le Manuel 
d'Hygiène du Docteur LAVOLLEY. 

COMPRESSES 
DÉSINFECTANTES. Pour oter la mauvaise 
odeur des VESICATOIRES , CAUTÈRES et 
PLAIES. Leperdiid, Faub.-Monlmartre, 78. 

TRAIT 
DU DESSIN D'ARCHITECTURE ET DES Mffllf 

Cinquante planches demi jésus gravées sur acier, avec nn texfc explicatif' 

ouvrage indispensable aux élèves des écoles du gouvernement et a ceux qui s 'y 

préparent; par ROBINET aîné, auteur du Court complet de dessin des ml 
chiMt, — Prix, à Paris : 40 fr. 

ecretes 
Gitérison prompte, radicale ct peu coûteuse de ces maladies, 

par le Irailement du D' CH. ALBERT , MM**, a. i. racit. <i, ram. 
maître en pliarmaoe, ri-pharmaci.n des Itipitaui d. la ville de Pari., r,rc.fc!.eur d. mi 
deaine et de botanique, bretelé du Roi, banorèxle médaille, et récompenses nati.nale. etc. 

R.Montorgueil, 21, Consultations Gratuites tous les lourt 
.Vola. Ce traitement est facile à .mère en secret on en vovaee et sang aneun dérangement. 

.LHL'JiîL?:^ ,' AU <<>RRt"SPOxi).vs<:r. (ArwAscHml. 

ïî3»CBïJis3îfs en Jussila.ee» 

Itade ds M" VARIÎJ, successeur i* 
M« Jacquet, avoué a Paris, rue Montmar-
tre, 139. 

Adjudication le mercredi 23 août 1143, tn 
l'audiance dos criées du Tribunal de la Seine, 
et en quatre loti, 

i° D'UNE MAISON 

Sise à Paris, rue Montmartre , 121 , et rue 
Joquelet, 3. 

2° d'une autre MAISON, 
Sise rue Joquelet, 5. 

3° «l'une mitre MAISON 
Sise rue Joquelet , 7. 

4° DU DOMAINE DES MAZETS, 
Situé commune da Saint-Gilles , arrondisse-

ment de Nîmes (Card). 
Mise à prix, flot, . . 350,000 fr. 

2» lot. . . 200,000 

Se lot. . . 150,000 
4" lot. . . 60,000 

S'adrefssr, t» i M c Varin, avoué poursui-
vant, rue Montmartre, 139 ; 

20 A M» Gourbine, avoué colicitant, rue da 
Pont-de-Lodi, I j 

3» A M» Petits, avoué colicitant, rue Mont-
martre, 11; ; 

4» A M' Thifaine-Desauaeaux, notaire à 
Paris, rue de Ménars, 8 ; 

b" Et a M. Janjou, régisseur à St-Gillej, 
(1501) 

»SfSP"Elude de Me DUJAT, avoué à Paris, rue 
Cléry, 5. 

Vente sur licitalion, au plus offrant et der-
nier enchérisseur, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-
do-Juslice à Paris, local et issue de la pre-
mière chambre dudil Tribunal, une heure da 
relevée. 

En un seul lot, 1° d?s 

JSSines de liouîlie 
DITES 

siluéss dons la commune de Blanzy et autres 
eirconvoiiincs, arrindiisyment d'Autun, dé-
partement de S«0ne-et-Loire, tout le maté-
riel servant A l'exploilation ds ladite conces-
sion, ensemble deux machines à vapeur mon-
tées; 

2» CANTON DE TERRAIN, situé «HXCré-
pins, commune de Blan/.y, arrondissement 
d'Autun, département de Saône-et Loire; 

S* CANTON DE TERRAIN, situé «aôrne 
commane et même arrondissement. 

L'adjudication aura lieu le 16 août 1513. 

Sur la mise a prix de ne, 000 fr. 
S'adresser pour les rrnseijnemens, a M* 

Bujat, avoué poursuivant, deraeurantà Pa-
ris, rue Cléry, 5 dépesitaire du cahier des 
charges et des litres de propriété; 

A fi« I.oeveau. aroué, demeurant à Paris, 
rué Richelieu, 18; 

A »t« I.ejer.dr», aveué, demeurant a Paris, 
rue Neuve-ïl-Aujuilin, ils 

A !!• Lejeune, noteire A Pans, rue des 

j.OnS -'KfifSntv, 21 1 

A Me Martoir, notaire à Blanzy (Saône-ct-
Loire ; 

A M' Galliot, notaire à Resançon. 
A M. Mejan, demeurant à Paris, me du 

Faubourg-Poissennière, 40, liquidateur delà 
société. (1520) 

D'UNE 

tfjEMjPE. 

Etude de M" AVIAT, avoué i Paris, 
me Sl-Merry, 25. 

Adjudication le samedi 2$ août is <3, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, une heure de relevée, 

D'une MAISON 
avec cour et jardin, si <e i Paris, rue St-
Anloine, 155. 

Mise i prix : 60,000 francs. 
Produit : 5,000 fr. pour bail principal. 
S'adresser pour les renseignemens : 
l« A M. Aviat, avoué poursuivant, rue 

Scuve St-Merry, 25 ; 
20 A M» Collet, avoué colicitant, rue St-

Merry, 23 ; 
3» A M' Moreau, notaire, rue St-Merry, 25 ; 
3* Et pour voir la maison, au bureeu des 

bains, au rez-de-chaussée, ou an portier do 
la maison. (1507) 

Etude de Me DVVRANDE, avoué, rue 
Favart, 8. 

Adjudication, au Palais-de-Jtislice, à Pa-
ris, ls mercredi 2? août 1843, une heure de 
relevée, 

D'il PROPRIÉTÉ 
connue sous le nom de Moulin à Tan des 
Cordeliers, sise à Paris, faubourg Saint-Mar-
cel, sur le canal de la Bièvre, à l'angle des 
rues du Cliamp-de-l'Alouelte, des Cordeliers 
et de la rue Pascal. 

Superficie, li,3;o mètres carrés d'après le 
bail, et i3 ,l «2 mélres d'après la déclaration 
du propriéiaire. 

Revenu par bail notarié, 12,000 fr. 
Mise à prix, 120,000 fr. 

S'adresser a Taris, t" à Me Dyvrande, 
avoué poursuivant, rue Favart, 8; 

2* A M* Jolly, avoué, rue Favart, 6. 
(1525'! 

dite la Ferme de la Recette, terres f l bo's, 
ensemble de la contenance de l'A heclares, 
41 are-s, 33 cenliarcs ; le lout situé comraune 
de Rouvres, can'on de Malesherbes, prés 
d'Etampcs et do Sermais 'S, arrondissement 
de Piihivicrs (Loiret). 

Revenu, net d'impôts, par bail notarié ex-
pirant en 1856, 5,7ue francs. 

JNOTA . Le chemin de fer de Paris a E'am-
pes et la route royale d'Elampt's i la ferme 
rendent fort avantageux et faci ès l'axploita-
tion de cette ferme et l'écoulement de ses 
produits. 

3» Et 

d'une pelide Maison 
sire à Rouvres et conliguë à la ferme. 

!
ler lot 60,' 00 ) 

2e lot 120,000 } 180 ,200 fr. 
3e lot uooj 

S'adresser à Paris: 1° A M. Dyvrande, a-
voué poursuivant, dépositaire des litres de 
propriété et des plans, rue Favart, S ; 

2» A M» Marion, avoué colicitant, rue St-
Germain-l'Auxerrois, 42 ; 

3» A M' Carlier, notaire, ruo des Filles-St-
Tliomas, 9 ; 

A Sermaises, à Me Deso'onge, notaire ; 
A Pilhiviers, i Me Delanoue, avoué; 
Et sur les lieux. (U26) 

Que la raison sociale est BROUSSE, LE-

BUNC et C«; 

Que les sieurs Brousse ct Leblanc ont seuls 
la signature sociale dont ils ne pour-
ront faire usage que pour les besoins et af-
faires de la sociéie, à peine de nullité, lant 
vis-a-visdes tiers que de la société, de tous 
cffe's et engageme ns revêtus de la sign; ture 
sociale et qui n'auraient pas pour cause 
une opérafon ou une sffaire de la société; 

Que la durée de la société est fixée à huit 
années qui ont comment é le 1" août 1843 
pour finir le 1er août issi ; 

Qu'<nlin le fonds social est fixé à 250,000 
francs, savoir : 150,000 francs fournis par les 
sieurs Brousse ft Leblanc, lant en valeur 
représentative du fonds de commerce par 
eux apporté, qu'en marchandises; et 100,000 
francs fournis par les coiimandilaires en es-
pèces comptant. 

Pour extrait, BIAI-VOIS. (999) 

Elude de Ma DVVRANDE, avoué, rue 
] Favart, 8; place des Italiens. 

Adjudication, le samedi, 19 août 1843, en 
l'audience des criées duTribunal depren ière 
insiancede. la Seine, une heure di relevée, 
tn trois lots, doi t les deux derniers seront 
réunis : 

i- ME MAISON 
avec cour et jardin, si-e a Paris, rue du Re-
nard-Soint-Sauveur, 6, quartier Saint Denis. 

Tar sa position au centre du quartier le 
plus commerçant, par l'étendue du terrain, 
par lïmportancîct l'utilité des construelions, 
qu'elle est susceptible de recevoir, celte pro-
priété offre un placement aussi avantageux 
quo certain. 

L'adjudicataire pourra disposer de la pro-
priété le 1er octobre prochain, époque a la-
quelle cilc ecra libre oc toule» locations. 

SoCitétes eoîHiiics'ciaîes. 

Par acte sous seings privés en date à Pa-
ris, du 25 juillet 184s, enregistré, le 3i dudit 
mois, M. Adolphe Joseph-Simon FÎÉVÉE ; M. 

Pierre-Marcelin LOUIS : M Jean-Alexis MO-

REAU , demeuianl tous à Paris, cité 
Bergère, 6, ont dissous purement et simple 
ment à partir dudit jour 2b juillet, la so-
ciété formée entre eux par acte du 22 dé-
cembre dernier, sous le titre de Maison gé-
raule de rétablissement l'Association, so;s 
la raison sociale FIF.VIÎB et C«. M. Moreau a 
été nommé liquidateur de celte société. 

(998) 

Etude de Me BEAUVOIS, agréé, sise rue 
Notre-Dame des-Victoires, 26. 

D'un acte so is signatures privées en date 
del23 elîjjuillrl tS43, enregistré le 31 du 
même mois, par Tixier, qui a reçu 5 fr. 50 
cent, pour les droits. 

l'ail entre les sieurs Faul - Alphonse 
BROUSSE, cl Félix LEBLANC, négociant, de-
meurant lous deux à Paris, rue de Russy 
2, 4 et 6, et les commandi aires dénommés, 
qualifiés et domiciliés audit acte. 

Il appert, 
Qu'il a élé formé une société en nomsco'-

leclifs à l'égard desdits sieurs Brousse et Le-
blanc, et en commandite A l'égard des au-
tres personnes dénommées en l'acte prédalé; 
i l'effet de prendre la suite des affaires de la 
maison Brousse et Leblanc , et conlinutr 
l'exploitation du magasin de nouveautés d t 
des Dames françaises, sis a Paris, rue do 

Bussy, 3, l et 8 ; _____ ___ 

Suivant acte passé devant M» Adolphe De-
lapalme elson collègue, notaires à Paris, le 
25 juillet IS43, enregisiré ; 

M. J>-an-François Léandre Pl'JOLS, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 70 ; 

El M. Frédéric DOLLÉ, homme de lettres, 
demeurant à Paris, rue d'Anjou-Sain t-Ho-
noré, 62 

Ont arréié ce qui soi! : 
t° La société en nom collectifs existant en-

tre lesdils sieurs Pejols et Dollé, pour l'ex-
ploitation dujournal La Frauce, finira le 10 
mai i849; 

« Chacun des susnommés aura la signa-
ture sociale; les dépenses devront être faites 
au comptant; en conséquence, ni l'un ni 
l'autre des intéressés no pourra créer de 
dcties ni contracter d'engagement! la charge 
de la sociéié. 

Pour extrait. (1000) 

'i?.'î*iB»8J5JSîï tl« eusisnierce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paria , du i' r

 AOÛT 1843, qui déclare la 
/(lillite ouverte et en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur LAMAMÊltE, entrepreneur de 
pavage, rue des Truis-llornes, il, nomme M. 
Chulenel juge commissaire, ct M. Lecomte. 
rue dc la wchodiére, 6, syndic provisoire 
(N» 3968 du gr.); 

Du siei.r LAMBERT,marchand dc meubles, 
rue Neuve des-Petils-champs , 47, nomme 
M. Grinaoull juge-commissaire, et M. Balta 
roi, rue de Cléry, 9, syndic provisoire (N» 

3*63 du fr. . 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont incités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CtlARUE', ébéniste, faubourg St 
Antoine, .37) le 7 août à 1 heure ;N« 3874 
d» fr.* 

Dusfeufel datno PIF.TARE8-KAU, COnfeC 
*■ ' 

P'onneursde nouveautés, rue de Cléry, 44, 
le 9 août t 12 heures (S" 3778 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BINETKAU, imprimeur-lithogra-
phe, rue des Maçons Sorbonnc, 3, le 8 août 
a 12 heures (N» 37i0 du gr.); 

Du sieur CATELIN, marchand de musique, 
rue Saint-Louis, 23 et 25, le 7 août à 1 heure 
(N- 3643 du gr.j; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con~ 

cordai ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur futilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce. jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM les créanciers : 

Du sieur KELLERIIOFF, marchand de lai-
nes, rue du Bac, 3ï, entre les mains de MM. 
Rreuillard, rue de Trévise, 6, ct Ledoux. rue 
de Paradis Poissonnière, syndics de la faillite 
N° 3915 du gr ); 

Du sieur CLAUDEL, fabricant de fécule, à 
Grenelle, entre les mains de M. Lefrançois, 
rue Louvois, 8, syndic de la faillite (N° 3894 
du gr.'; 

Des sieurs KEVMANN ct WOLFF, mar-
chands d'articles de Paris, me Coqucnard, 
27, entre les mains de M. Serpent, rue des 
Filles-Sainl-Thomas, 17. syndic de la faillite 
(Si" 3886 du gr.); 

Du sieur VENET DH, marchand do bois, 
rue Cadet, 32. entre les mains de M. Ralta-
rel, rue de Cléry, 9 syndic de la faillite K° 
3860 du gr. ; 

Des sieurs SCIIORFRT et VFAET fils, mar-
chands de bois, quai d'Austerliiz. 3, entre les 
mains de H. Battarcl.rue de cléry, 9, syn-
dic de la faillite (M» 3813 du gr. ,; 

Du sieur SCIIOBERT, marchand de bois, 
quai d'Auslerbtz, 3, entre les mains de M. 
Batlarel, rue de Clery, 9, syndic de la faillite 
(S» 3796 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procé té à la vérifira 

tion des créances, qui commencera immédia 

tement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite des sieur» PAR1SSET père ct lils, 
marchands dc draps, rue Honlcsquleu, i , sont 

invités à se rendre, le 7 août à 9 heures préci-
ses, au palais du Tribunal dc commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour entendre, 
clore ct arrêter le compte des syndics défini-
tifs, leur donner quitus et toucher la der-
nière répartition (N° 2S2S du gr.). 

ASSEMBLEES DU JKCDI 3 AOUT. 

mm : Desmarbcuf, anc. commerçant, clôt 
— Pourhomme, comm. en marchandises, 
id. Gondolier, bijoutier, id. — Niaudet 
jeune, md de vins, id. — Porrcz, ent. de 
menuiserie, conc. - Mignot, distillateur, 
vérif. - Mony, épicier, id. — Sio'iz el Ce, 

mécanicien", synil. — Succession de dame 
Lemaire, mde de nouveautés, id. 

UNE HEURE : Louise Ponson, Boulon atné et 
Ce, comm. en marchandises; Louise Pon-
son et Boulon aîné, exploitant une car-
rière à plâtre, et ladite Louise Ponson per-
sonnellement, délib. — Vve Lesage, re-
vendeuse, ronc. - Collot. rad de vins, id. 

DEUX HEURES : Suocaud, traiteur, id. 
TROIS HEURES 1|2 : Blanchard, nég., clôt. — 

Blanchard frères et Ad. Blanchard, nég. en 
huiles et eaux de vie, id. 

lîs'eès et Inliuinations. 

Du 31 juillet t843. 

: Mme Pigon, 33 ans, rue Saint Leuis,2l. -
Denensbourgs, 51 ans, rue de Vaugirard, 59. 
- M. Osmond, 38 ans, rue N- des-Malhuriiis 
98. M. Dijon. 36 ans, rue de Valois (Roule), 
40. Mme Girouard. 56 ans, rue dé Uiarlrrs 
(Boule), 7. Mme Ledru, 27 ans, rue Ilrcda, 
i. M, Simon. 6( ans, rue Sainte-Anne, 31. 

Mme Clauzeau, 79 aus, boulevard Bonne-
Neuvelle, 28. M. Peyron, 40 ans, rue eu Fau-
bourg-Soint-Denis, b9 Mme Donné, . 9 ans, 
rue dAngevilliers, 16. M. Roussin. 31 ans, 
pillicrs de Potiers d'Elain, 38. Mmo Gilbert, 
37 ans. rue Rambutoau, 61. M Berlbier, M 
ans, rve Rambu'eau, 17. M. Verdin 85 ans, 
rue Sainte-Croix de-la-Brelonnerie, 5. Mlle 
Gobier, 38 ans, ruo deBeuilly, s7. Mme Dat-
tier, 68 ans, rue de Charenlo'n, 1 )7. 

BOURSE DU 2 AOUT 

Séparations e5e CorpH 

et trie Biens. 

Du 31 juillet 1843, demande en séparation 
de biens par Mme Maric-Henrielle-Malhil-
de DAMOY, contre M. Jean-François HARO, 
marchand de vins, rue Montorgueil, 67 ; 

Migeon, avoué. 

jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
12 juillet, qui prononce séparation de 
corps et de biens cnlre M. Charles.Louis-
Alexandre-Jules LEBRUN, comte DE PLAI-
SANCE , demeurant a Paris, place de la 
Madeleine, i, et Mme Marie-Anne- Wilhel-
mine - Alexandrine - Elisabeth BERTHIER 
DE WAGRAM, son épouse; Masson, avoué. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
1 4 juin dernier, qui pronence séparation 
de corps et de biens entre les sieur et 
dame DESHARNOUX, rue de Bagneux, 14; 
Bendu, avoué. 

Jugement du Tribunal civil dc la Seine, du 
22 juillet , qui prononce séparation da 
biens entre les sieur ct dame HERSENT, 
rue des Boucbcries-St-Germain, 65; lio-
gier, avoué. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
6 juillet, qui prononce séparation de corps 
et de biens entre les sieur et dame DÉ-
Tltlï, au Petit IVry, lieu dille Camp d'ivry 
R. Dubrac, avoué. 

Interdictions 

et conseils* Judiciaires. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine du 
25 juillet 1843, qui prononce l'interdiction 

- de M. Dominique-Isabeau ANDRE, rue des 
Petites Ecuries, 4o ; Enno, avoué. 

Ju6emcnt du Tribunal civil de la Seine, du 
26 juillet 1843, qui prononce l'interdiction 
de M Gustavo-Micliel DFLASALLE, ruo 
Leffiito, 24 ; Morand -Uuyoi, avoué. 
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Er.»«g'.«ré à Parie, le 

DI îr<trt« dis «BtiSUtl 

aout18IH. fMPJUMERIK DE A. HfJÏOT, IMmiNEUR DE L'OBPHE ©ES AVOCATS, RUE NEUVE -DES-PETlTS-CHAMrS. 3^ 

Pour légalisation de lu signature A. Gtno7
4 

le main ift 2>. snpndi-ïei»?v-.t, 


